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Sont nommés dans les cadres des officiers de réserve, à compter 
du jour de leur radiation des cadres de l'armée active, et affectés 

ur administration aux élats-majors désignés ci-après les oiliciers 


dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
fre REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE CHARTRES 

Au grade de commandant. 


M. Daude (Alphonse-Marius), capilaine d'infanterie. Vient du 
détachement départemental du service d'entrainement préparatoire 
et des réserves n° 51-35. 


SUBODIVISION DK Paris 
Au grade de licutenant-colonel. 
M. Dussaulx (Pierre-Alexandre-Emile), chef de bataillon d'infan- 
terie. Etait en non-aclivilé à l'élat-major de la subdivision de 


Paris. 
Au grade de chef de batuillon. 
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non-aciivilé à l'état-major de la subdivision de Paris. 
SUBDIVISION DE VERSAILLES 
Au grade de chef de bataillon. 

M. Clique (René-Paul-Ernest-Claude), capitaine d'infanterie, Elait 

en non-activité à l'état-major de la subdivision de Versailles. 
Au grade de lieutenant-colonel. 

M. Chandeze (JacquesMarie-Gabriel), chef d'escadron d'artillerie. 
Etait en non-activité à l'état-major de la subdivision de Versailles. 
% REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE ROUEN 
Au grade de chef de bataillon. 

M. Fabre (Henri-Adrien-Louis), capitaine d'infanterie, Etait en 


hon-aclivité à l'état-major de la subdivision de Rouen, 


REGION MILITAIRE 
SUSDIVISIOX DE BORDEAUX 
Au grade de colonel. 
M. Lapeze ‘’Georges-René), lieutenant-colonel d'infanterie. Vient de 
l'état-major de la subdivision d'Oran. 
Au grade de chef de bataillon. 
M. Marche (Pierre), capitaine d'infanterie. Etait en non-aclivité à 
l'état-major de la subdivision de Bordeaux. 
SUDOLVISION DE Porriens 
Au grade de colonel. 


(Raymond-Æugène-François), lieutenant- 


M. 
colonel 


’infanterie, Vient de l'école militaire natisnale d'éducation 
physique d'Antibes. 


SUBHIVISION DE Tours 
Au grade de colonel, 


M. Veulliet (Jules-{uguste-Charles), lieulenant-colonel d'infanterie, 
Vient de l'état-major de la subdivision de Tours. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


M. du Pouget de Nadaïillac (François-Raoul-Ségismond-Albert), chef 
de bataillon d'infanterie, Elait en non-actlivilé à l'état-major de la 
subdivision de Tours. 


RÉGION MILITAIRE 
SUBOIVISION DE Pau 
Au grade de colonel, 


M. PBeharelle {Henri-Pierre-Benoil), lieutenant-colonel d'infanterie. 
Vient du 7° régunent d'infanterie. 


Au grade de chef d'escadrons. 


M. Lafile ‘Jean-Joseph-Francois), capilaine de cavalerie, Etait en 
non-aclivité à l'état-major de la subdivision de Pau. 


REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DK RÉGION 
Au grade de lieutenant-colonel {S. E. M.). 


M Billot (Emmanuel-Marie-Georges), chef de bataillon d'infantes 
rie. Vieul de l'élai-imajor de !a subdivision de strasbourg. 


Au grade de chef de bataillon :S. E. M.). 


M. Seewa'd iJean-Gaston), capitaine d'infanterie, Etait en none 
activilé à l'état-major de la subdivision de la sarre, 


SUBDIVISION DE STRASBOURG 
Au grade de che] de bataillon. 


M. Breden (Charles-Dominique), capilaine d'infanterie, Vient du 
centre mobilisaleur n° 104. 

M. Houimann (Bernard), capitaine d'infanterie. Elait en non- 
aclivilé à l'élal-major de la subdivision de Strasbourg. 


% REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE MONTPEI L'ER 
Au grade de chef de bataillon. 


M. Pelegrin (René-Frédéric), capilaine d'infanterie. Etait en non- 
aclivilé à l'état-major de la suñdivision de Montpellier. 


Sont nominés, avec leur grade el leur ancienneté de grade, dans 
les cadres des officiers de réserve, à compier du jour de leur radia- 
tion des cadres de l'armée active, et affectés pour administration aux 
élals-majors désignés ci-après les officiers dont les noms su:vent:; 


TROUPES METROPOTITAINES 
ire REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 


M. Brasier de Thuy (Jacques-Marie-Gaston), colonel d'infanterie 
(B. E. M.). Vient de l'élat-major des forces armées. 

M Lenormand (André-Marie-Charles-Maurice), colonel d'infinterie 
B. E. M.). Vient de l'état-major particulier du secrétariat d'Elal aux 
armées (lerre). 

M. Bernard (Gabriel-Louis-Raymond), chef de bataillon d'irfanterie 

. E M.) Vient de la compagnie administrative régionale ne 1. 

M. Tullou (Henri-Paul-Louis), chef de bataillon d'infanterie 
S. E. M.). Etait en non-activité à l'élat-major de la subdivision de 
aris. 

M. Hecquet (Maurice-Wippolyte-Constant-Léon), colonel du cadre 
des chanceliers. Vient de la direction du personnel militaire de 
l'aamée de terre. 

M. Soulard (Robert-Jean-Jacques-César)\, colonel du cadre és 
Vient de l'état-major de la subdivision mililaire 
aris 


SUBDIVISION DE CHANTRES 


M. de L'Escalopier (Michel-Marie-Gaspard), chef de bataillon d'ine 
fauterie. Etait en non-aciivilé à l'état-major de la subdivision de 
Chartres. 

M. Lejeune (Edzard-Louis-Francois-Joachim-Marie-Joseph), capilaine 
de cavalerie, Etait en non-activiié à l'état-major de la subdivision 


de Chartres. 
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SUBDIVISION D'ORLÉANS 


M. Le Meur (Jean-François-Marie-Emile), chef de bataillon d'in- 
Elail en non-aclivié à l'état-major de la subdivision d'ur- 
Luus, 

SUBDIVIS ON D£ Paris 


M. Claude (Raymond Jean-André), colonel d'infanterie. Vient du 
service social d'Algérie (délégation terre, air, mer). 

M. Le Jumeau de Kergaradec (Alain-Marie), lieutenant-colonel 
d'infanterie. Vient de la compagnie administrative régionale ne 1. 

M. Tokhadze (Nicolas), lieutenant-colone! d'infanterie. Vient de 
l'état-major particulier de la légion étrangère. 

M. Boursier (Emile-Noël-Augusie), chef de bataillon d'infanterie. 
Vient du secleur social de Paris. 

M. Loisson de Guinaumont (Marie-Stéphen-Joseph), chef de batail- 
Jon d'infanterie. Elail en non-activité à l'état-major de la subdivision 
de Paris. 

M. Pe-ker (Pierre-Hector-Morie-Henri), chef de bataillon d’infante- 
rie. Elail en non-activité à l'état-major de la subdivision de Paris. 

M. Quennedey (Jean-Gustave-Théodore), chef de bataillon d'infan- 
térie. Elait en non activité à l'état-major de la subdivision de Paris. 

M. Souchon (Maxime), chef de bataillon d'infanterie, Elait en non- 
activilé à l'état-major de la subdivision de Paris. 

M. Balle ‘Germaia), capitaine d'infanterie. Elait en non-activité 
à l'élal major de la subdivision de Paris. 

M. Basdevant (Pierre-Arthur-Alexandre), capitaine d'infanterie 
Elail en non-aclivité à l'état-major de la subdivision de Paris. 

M. Chalian (René-Louis-Jean\, capitaine d'infanterie, chef de musi 
que. Elait en non-aclivite à l'état-major de la subdivision de Paris. 

M. Curmenal (Jean-Octive-Pierre), rapilaine d'infanterie. Etait en 
non-a: tivité à l'état-major de la subdivision de Paris. 

M. Flament (André-Jules-Vicior), capitaine d'infanterie. Etait en 
non-aclivité à l'élat-major de la suhdivision de Paris. 

M. Frammery (Louis-Victor Albert), capitaine d'infanterie. Etait en 
non-activilé à l'étatimajor de la subdivision de Paris. 

M. Gouedic (1René-Sébastien-Marie-Alban), capliaine d'infanterie. 
Etait en non-activité à l'é‘at-major de la subdivision de Paris 

M. Gues (Renc-Albert), capliaine d'infanterie, Etait en non-acti- 
vité à l'état-major de la subdivision de Paris. 

M. Mauriac (Raymond-Jacques), cavitaine d'infanterie. Elait en 
pon-activité à l'état-major de la subdivision de Paris. 

M. Perrin (Jacques-Jean-Charlws), capitaine d'infanterie. Elait en 
non-activilé à l'état-major de la subdivision de Paris. 

M. Robilliard (Gustave-Justin), capitaine d'infanterie. Elait en non- 
activilé à l'état-major de la subdivision de Paris. 

M. Roche (Jean-Joseph}, capitaine d'infanterie. Etait en non-activité 
à l'état-major de la subdivision de Paris. 

M. Roncin (Bernard-Léopold), capitaine d'infanterie. Elait en non- 
aclivilé à lélat-major de la subdivision de Paris. 

M Simeon (Roger-Léon), capilaine d'infanterie. Elait en non- 
activité à l'état-major de la subdivision de Paris. 

M. Strub (Paul-Léon), capitaine d'infanterie. Etait en non-activité 
à l'état-major de la subdivision de Paris. 

M. Tassart (llenry-Guy-Maurire), capitaine d'infanterie. Etait en 
non-activilé à l'état-major de la subdivision de Paris. 

M. Vaillant (Marcel-Paul-Auguste), capilane d'infanterie. Elait en 
non-activilté à l'étal-major de la division de Constantine. 

M. Ladrange (Francois-Paul-André), chef d'escadrons de cavalerie. 
Eiait en non-activité à l'état-major de la subdivision de Paris. 

M. Barbarroux (Roger-Emile-Jean), capitaine de cavalerie. Etait en 
non-activilé à l'élat-major de la subdivision de Paris. 

M. Barth (Philippe-Henry-Jean Marie), capitaine de cavalerie. Etait 
en non-activité à l'état-major de la subdivision de Paris. 

M. Berthet (Georges-Pierre), capitaine de cavalerie. Etait en non- 
activité à l'état-major de la subdivision de Paris. 

M. Bertrand (Albert-Pierre-Marie), capitaine de cavalerie. Etait en 
non-activité à l'état-major de la subdivision de Paris. 

M. Demanneville (Georges-Hlenri-Julien), capitaine de cavalerie. 
Elait en non-aclivilé à l'élat-major de la subdivision de Paris. 

M. de Ferron (Vierre-Emile-Marie-Joseph}, capilaine de cavalerie. 
Elait en non-activiié à l'état-major de la subdivision de Paris. 

M. d'Humières (Gaston-Marie-Jarques), capitaine de cavalerie. Elait 
en non-activité à l'élat-major de la subdivision de Paris. 

M. Pontygayut (Jacques), capitaine de cavalerie. Elait en non- 
activité à l'état-major de la subdivision de Paris. 

M. Le Guichaoua (Henri-Paul-Léon-Louis), capitaine d'artillerie. 
Etait en non-activilé à l'état-major de la subdivision de Paris. 

M. Masmejean (lenri-Pierre-Marie-Joseph), capitaine d'artillerie. 
Etuit en non-aclivité à l'état-major de la subdivision de Paris. 


SupprvisiOn VERSAILLES 


M. Brousaud (Robert-Marcel-Marie-Gaëtan), chef de bataillon 
d'infanterie, Etait en non-activité à l'état-majur de la subdivision de 


Versailles. 
M. Cherel (François, che! de bataillon d'infanterie. Vient de la 


dre région militaire. 


M. Lazarus (Paul), capitaine d’infanjerie. Vient du centre d'instruc- 

lion d’infanierie, dépôt du 43% régiment d'infanterie. 

Jenicot (Mirhel-Fmile-Louis-Georges), capitaine de cavalerie, 

Etait en non-activité à l'état-major de la subdivision de Versailles. 
M. Pitres (lean-Fdgar- Albert), capilaine de cavalerie, Vient de 

la région miilaire. 


2 REGION MILITAIRE 


ETAT-MMOR DE RÉGION 


M. de Slabenralh (Christian-Marie-Léopold), colonel d'infanterte 
(B. E. M.). Vient du commandement de la subdivision de Limoges. 


SUBDIVISION D'AMIENS 


M. Moreau (René), capitaine d'infanterie. Elail en non-activité à 
l'état-major de 1a subdivision d'Amiens. 

M. Winka (Léon), capitaine d'infanterie. Elait en non-acliviié à 
l'élai-major de la subdivision d'Amiens. 


£SUBDIVISION D’ARRAS 


M. Labarère (Henri-Lucien), capitaine d'infanterie. Etait en none 
activité à l'état-major de la subdivision d'Arras, 


SUBDIVISION DE 


M. Bourgnet (André-Victor), capitaine d'infanterie. Elait en none 
activité à l’étal-major de la subdivision de Laon. 

M. Hol'erbeck (Jean-Théophile-Ghislain), capitaine d'infanterie. 
Elait en non-activilé à l'élat-maÿjor de la subdivision de Laon. 


SUBDIVISION DE LiLLE 


M. Sobhier (André), chef de bataillon d'in'anterie, Etait en non- 
activité à l'état-major de la subdivision de Lille, 

M. Copin {Alphonee-Conslantin-Henri), capitaine d'infanterie. Etait 
en non-aclivilé à l'état-major de la subdivision de Lille. 

M. Cordelier (Marcel), capitaine d'infanterie. Etait en non-acti- 
vité à l'état-major de la subdivision de Lille. 

M. Hobin (Louis-Henri-Charles-Alexandre), capilaine d'infanterie. 
Elait en non-activité à l'état-major de la subdivision de Lille. 

M. Kremer (Willibald), capitaine d'infanterie. Etait en non-acti- 
vilé à l'élal-major de la subdivision de Lille. 


SUBDIVISION DE ROUEX 


M. (Claude-Frédéric-Marie-Antoine), canilaine d'infanterie. 
Etait en non-activilé à l'étal-major de la subdivision de Rouen. 


3* REGION MILITAIRE 


ETAI-MAJOR DE RÉGION 


M. Lanmay (Jean-Marcel), capitaine du cadre des adjoints adminis- 
tralifs des Corps de troupe. Vient du 3/117 réghnent d'infanterie. 


SuBoIvISION puy Maxs 


M. du Fay de Choisinet (Paul-Marie-Yves), colonel d'infanterie, 
Vient du commandement du # régiment de liruilleurs marocains. 

M  Valache (Jacques), chef de bataillon d'infanterie. Vient des 
services spéciaux du Maroc, 

M Brion (Paul), capitaine d'infanterie. Elait en non-aclivité à 
l'éial major de la subüivision du Mans. 

M Davard (Jules-Louis-Victor\, capilaine d'infanterie. Elail en non- 
activité à l'état-major de la subdivision du Mans. 

M. lie (René-Gaston-Joseph}, capitaine d'infanterie. Elait en non- 
aclivité à l'élat4najor de la subdivision du Mans. 


SUEDIVISION DE NANTES 


M. Malhorel (Roger-Gé:ard-Paul-Marie-Jaseph), capitaine d'infan- 
terie. Elait en non-activité à l'élat-major de la subdivision de 
Nanles, 

SURDIVISION DE RENNES 


M. de Chavagnac (Marie-René-Valentin-Pierre), chef de bataillon 
d'infanterie. Etait en non-activité à l'état-major de la subdivision 
de Rennes. 

M. Dubhos{ (Roger-Jean-Marcel), capitaine d'infanterie. Etait en 
non-aclivité à la 1°* région imililaire. 

M. Gueguen (Louis-Marie), capitaine d'infanterie. Elait en non- 
aclivité à l’élat-major de la subdivision de Rennes. 

M. Omnes (Louis-François-Marie), capitaine d'infanterie. Etait en 
non-activité à l'élal-major de la subdivision de Rennes. 

M. Poirel (Robert-Emile-Henri), capitaine. d'infanterie. Etail en 
non-activilé à l'élat-major de la subdivision de Rennes. 
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SUBDIVISION DR VANNES 


M. Jego (René-Jean-Clément), chef de bataillon d'infanterie. Etait 
en non-activité à l'état-major de la subdivision de Vannes. 

M. Guinvarch (Christian), capitaine d'infanterie. Etait en non- 
activité à l'état-major de la subdivision de Vannes. 

M. Le Foll (Albert), capitaine d'infanterie. Etait en non-activité 
à l'état-major de la subdivision de Vannes, 

M. Le Gars (Pierre-Jean-Marie), capitaine d'infanterie. Etait en 
non-activité à l'état-major de la subdivision de Vannes, 

M. Postic (Jean-Pierre), capitaine d'infanterie. Etait en non-activilé 
à l'état-major de la subdivision de Vannes. 

M. Scordia (Jean-Louis), capitaine d'infanterie. Elait en non-acti- 
vité à l'état-major de la subdivision de Vannes, 

M. Clerc (Louis-Armand), chef d'escadron d'artiülerie. Vient de la 
compagnie administrative régivunale n° 3. 


& REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION D'ANGOULÈME 


M. Rousseau (Jean-Michel-Lucien), chef de bataillon d'infanterie. 
Etait en non-activité à l'état-major de la subdivision d'Angouléme. 


M. Bousseau (Jean-Adrien-Auguste), capilaine d'infanterie. Etait 
en non-aclivité à l'état-major de la subdivision d'Angoulême. 

M. Liebaert (André-Ju'es), capitaine d'infanterie. Elail en non- 
activité à l'état-major de la subdivision d'Angoulême. 

M. Pageot (Raymond-André), capitaine d'infanterie. Vient de 
l'école d'application d'infanterie. 


SUBDIVISION DE PORDEAUX 


M. Chatel (Joseph-Marcel), capitaine d'infanterie. Etait en non- 
activité à l'état-major de la subdivision de caux. 

M. Danne (Simon-Daniel), capitaine d'infanterie. Etait en non- 
activité à l'élat-major de la subdivision de Bordeaux. 

M. Dumas (Jean-Louis-Feérnand), capilaine d'infanterie. Etait en 
non-activité à l'état-major de la subdivision de Bordeaux. 

M. Lefranc (Camille-Jules)\, capitaine d'infanterie. Elait en non- 
artivité à l'état-major de la subdivision de Bordeaux. 

M. Masse (Pierre), capitaine d'infanterie. Elait en non-activité à 
l'élat-magor de la subdivision de Bordeaux. 

M. Sarcou (Jean-Pierre), capitaine d'infanterie. Elait en non-acti- 
vité à l'état-major de la subdivision de Bordeaux. 


SUBDIVISION DE LIMOGES 


M. Tardien (Georges-Martial), capitaine d'infanterie. Elait en non- 
activité à de la subdivision de Limoges. 


DE Porriens 


M. de Laitre (Henri), chef de bataillon d'infanterie. Etait en non- 
activité à l’état-major de la subdivision de Poitiers. 


M. Charpentier (Georges), capitaine d'infanterie. Vient du centre 
d'instruction et de dépôt de la 3% demi-brigade d'infanterie. 


& REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION D'ALBI 


M. Rampain  (Albert-Ferdinand-Emile), capitaine d'infanterie. 
Etait en nou-aciivité à l'élal-major de la subdivision d'Albi. 


SUBDIVISION DE PAU 


M. Baure (Pierre-Gaston), capitaine d'infanterie. Vient de la 
{re région militaire. 

M. Medima (Elienne-Jean-Charles), capitaine d'infanterie. Eiait 
€u non-aclivité à l'état-major de la subdivision de Pau. 


SueDIVISION DK 


M. Cauneille (Auguste-François-Joseph-Constantin), chef de batail- 
lun d'infanterie. Vient du service des liaisons nord-africaines. 

M. Argence _(Jean-Baptiste-Maximilien), capitaine d'infanterie. 
Fiait en non-aclivilé à l'état-major de la subdivision de Perpignan. 


SUBDIVISION DE TOULOUSE 


M. Pougeard du Limbert (Marie-Paul-Jean), chef de bataillon d'in- 
fanterie, Elail en non-aclivié à l'état-major de la subdivision de 
Toulouse. 

M. Abadie (Etienne-Jean-Raymond), capitaine d'infanterie. Vie 
du 1% bataillon de 

M. Alba (Louis-Jean), capitaine d'infanterie. Vi - 
rie. Vient de Ja Se demi 

M. Jecquemet (Roger-Jean), capitaine du train. Vient du centre 
d'insiruction du train ne 155. 


G REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE CHALONS-SUR-MARNE 


M. Guenard (Etienne-André), capitaine d'infanterie. Elail en none 
activité à l'élat-majur de la subdivision de Chälons-sur-Marne, 


SUBDIVISION DE Nancy 


M. Benammar Ahmed ben Si Miliani ben Ahmed ben Youssef, 
chef de bataillon d'infanterie, Vient de la compagnie administrative 
régionale ne 101. 

M. Fetzer (Gilbert-Georges-Maurice), capitaine d'infanterie. Elait 
en non-activité à l'état-major de ia subdivision de Nancy. 

M. Garcot (Paul-Emile-Alcide), capitaine d'infanterie. Elait en non- 
activité à l'état-major de la subdivision de Nancy. 

M. Gressier (Eugène), capilaine d'infanterie. Elait en non-aclivité 
à l'état-major de la subdivision de Nancy. 

M. Lanternier (Claude-Xavier), eapiliaine d'infanterie. Etail en non- 
activité à l'état-major de la subdivision de Nancy. 

M. Perrier (François), capitaine d'infanterie. Elait en non-activité 
à l'état-major de la subdivision de Nancy. 

M. Sautour (Auguste-Henri), capitaine d'infanterie. Etait en non- 
activité à l'état-major de la subdivision de Nancy. 

M. Schneider (Fernand-Lucien-Eugène}, capitaine d'infanterie. Elait 
en non-aelivilé à l'élat-major de :a subdivision de Nancy. 


SUBDIVISION DE STRASBOURG 


M. Maison (Roger-Alexis), chef de bataillon d'infanterie. Vient d@ 
groupement régional 57 du service de l'entrainement préparatoire ct 
des réserves. 

M. Baldenberger (René-Ernest)}, capitaine d'infanterie, Etait en 
non-activité à l'état-major de la subdivision de Sirasbourg. 

M. Jeckert (Xavier-Jean), capitaine d'infanterie. Elait en non- 
activité à l'état-major de la subdivision de Strasbourg. 

M. Zacharias (Jean-Louis-Jacques), capitaine d'infanterie. Elait en 
non-aclivité à l'état-major de la subdivision de Strasbourg. 

M. Grieswald (Ernest), capitaine de cavalerie. Elait en non-aclivité 
à l'état-major de la subdivision de Slrasbourg. 


7 REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE BESANÇON 


M. Girardey (Paul-Emile), capitaine d'infanterie. Elait en none 
activité à l'état-major de la subdivision de Besançon. 


M. Gruntz (Albert), capitaine d'infanterie. Etait en nonaclivilé à 
l'élat-major de la subdivision de Besançon. 


SUBDIVISION DE DIJON 


M. Mondange (Jean-Louis), capitaine d'infanterie. Etait en non- 
activité à l'étai-major de la subdivision de Dijon. 

M. de Ganay (Louis-Henri-Marie), chef d'escadrons de cavalerte. 
Etail en non-activité à l'élat-major de la subdivision de Dijon. 


SUBNIVISION DE NEVERS 


M. Moriset Maurice-Joseph), capitaine d'infanterie. Etait en non- 
activité à l'état-major de la subdivision de Nevers. 


M. Reinhard (Charles-Laurent), capitaine d'infanterie. Vient du 
palaillon d'infanterie. 


8e REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE CLERMONT-FERRAND 


M. Larue (Jean-Jacques), capitaine d'infanterie, Vient du régi. 
ment de tirailleurs tunisiens. 


M. Mallet (Marcel-Martin), capilaine du train. Elait en non-activité 
à l'étal-major de la subdivision de Clermont-Ferrand. 


SUDDIVISION D£ GRENOBLE 


M. d'Orseval Dubouchet (Hubert-Gustave), chef de bataillon 
fanterie. Vient de l’élat-major de la subdivision de Grenoble. 


M. Marnier (Louis-Marcel), capitaine d'infanterie. Etait en non- 
activité à l'état-major de la subdivision de Grenoble, 


SUBMIVISION DE 


M. Honorat (Jean-Joseph-Aimé), chef de bataillon d'infanterie. Etait 
en non-activité à l'état-major de la subdivision de Lyon. 

M. de Cambourg (Fernand-Français-Philippe-Marie-Aristide-Cyrille\, 
Capilaine d'infanterie. Vient de la {re région militaire, 

M. Correlel (Ilenri-Emile), capitaine d'infanterie, Etait en non- 
activité à l'état-major de la su 


ivision de Lyon. 
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M. Perrotot (Noël-Emile-Marcel), capitaine d'infanterie. Etait en 
nou-activité à l'état-major de la subdivision de Lyon. 

M. Reholle (André), capilaine d'infanterie. Etait en non-activité 
à l'état-major de la subdivision de Lyon. 

M. Vernay (Paul-Henri), capilaine d'infanterie. Elait en non-activité 
à l'état-major de la subdivision de Lyon. 

M. Le Page (Marcel-Henri-Gustave), colonel d'artillerie. Vient dun 
rise supéricur inierarimées des troupes françaises au 

aroc. 


SUBDIVISION DE SAIXT-ETIENNE 


M. Humbert (Georges-Edouard), chef de bataillon d'infanterie, 
Elait en non-aclivité à l'état-major de la subdivision de Saint-Etienne. 

M. brustel (Geurges-Jacques), capitaine d'infanterie. Elait en non- 
activité à l'élat-major de la subdivision de Saint-Elienne. 

M. Fournier (Jacques-Louis-Panl-Jules), capitaine de cavalerie. Etait 
eu non-actlivité à l'élat-major de la subdivision de Paris. 


9% REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 


M. Iurault de Gondrecourt de Ligny (Robert-Marie-François), colo- 
nel d'intanterie (B. E. M.). Vient de la base militaire de Marseille. 

M. Telinge (Georges-Michel), colonel d'infanterie (D. E. M.). Vient 
de l'état-major du commandement supérieur des troupes du Maroc. 

M. Caboy (Jean-Marie-François), capitaine du corps des officiers 
des affaires militaires musulmanes, Vient de l'état-major de la 
42 division d'infanterie. 


SUBDMVISION DE MARSEILLE 


M. Olivie (Louis), chef de bataillon d'infanterie. Etait en nan- 
activité à l'état-major de la subdivision de Marseille. 

M. Avril (Paul-René-Louis-Marie-Joseph), capitaine d'infanterie. 
Etait en non-activilé à l'état-major de la subdivision de Marseille. 

M. Canarelli (Jacques-Pierre), capitaine d'infanterie. Etait en non- 
activité à l'état-major -de la subdivision de Marseille. 

M. Mauche (Charles-Francis), capitaine d'infanterie. Etait en non- 
aclivilé à l'état-major de la subdivision de Marseille, 

M. Tirrolont (Luc-Antoine), capitaine d'infapterie. Vient du service 
des aflaires algériennes, 

M. Bonnaud (Rager-Ado!phe-Albert), capitaine de cavalerie, Etait 
en non-activilté à l'élat-major de la subdivision de Marseille. 


SURMEVISION DE MONTPELLIER 


. Le Carvennec (Pierre-Marie). chef de bataillon d'infanterie. 
Vient du centre mobilisateur du &8ie régiment d'infanterie. 
M. Grenier (Louis-Jacques), Heutenant d'infanterie, chef de muei- 
me Elait en non-activité à l'état-major de ja subdivision de Mont- 
pellier. 


SUBDIVISION DE NICE 


M. Ferrandi (Emile-Paul), capitaine d'infanterie. Vient du 3° régi- 
ment de tirailleurs algériens, 

M. Gallet (Luc-Louis-Clément), capitaine d'infanterie, Etait en 
non-activité à l'état-major de la subdivision de Nice. 

M. Garin (Jean-XavierLéon), capitaine d'infanterie. Vient de la 
dre région mililaire. 

M. Mezzana (Roberl-Charles-Joseph), capitaine d'infanterie. Elait 
en non-aclivité à l'élat-major de la subdivision de Nice, 

M. Orsini (Joseph-Ignace-Jacques), capitaine d'infanterie. Etait en 
non-aclivilé à l'état-major de la subdivision de Nice. 

M. Prignaud (Maurice-Evariste), capilaine d'infanterie. Etait en 
non-activité à l'état-major de la subdivision de Nice. 

M. Lacroix (Raymond-Lucien), capitaine de cavalerie. Etait en 
Don-aclivité à l'élat-major de la subdivision de Nice. 


40 REGION MILITAIRE 
Division D'ALGER 


M. Dunoyer de Segonzac (Bernard-Anatole-Marie-Charles), chef de 
bataillon d'infanterie (B. E. M.). Elait en non-activité à l’état- 
major de la division d'Alger. 

M. Mougin (Louis-José-Paul), chef d'escadron d'artillerie 
(D. Cr a Etait en non-activité à l'état-major de la subdivision 

aris. 

M. Perries (Sylvain-Yvon), colonel d'infanterie. Vient du centre 
mobilisateur ne 16. 

M. Andarelli (Dominique-Antoine), capitaine d'infanterie. Etait en 
non-activité à l'état-major de la division d'Alger. 

M. Arnould (François-Marie-Paul), capitaine d'infanterie. Etait en 


non-activité à l'élat-major de la division d'Alger. 
M. Rana (Charles-Raymond), capitaine d'infanterie, Elail en non- 
activité à l'état-major de la division d'Alger. 


M. Belveze (Jean-Marie), capitaine d'infanterie. Elait en non-acti- 
Vité à l'état-major de la division d'Alger. 

M. Gibault (Henri-Albert), capitaine d'infanterie. Elait en non- 
activité à l'état-major de la division d Alger. 

M. Leblanc capitaine d'infanter.e. Etait en 
non-activilé à l'état-major de Ja division d'Alger. 

M. Matte (Victor-Louis), capitaine d'infanterie, Etait en non-acti- 
vité à l'état-major de la.division d'Alger. 

M. Perez (Francis-Jean), capilaine d'infanterie. Etait en non-acti- 
vilé à l'élat-major de la division d'Alger. 


DIVBION DE CONSTANTINE 


M. Reynaud (Pierre), chef de bataillon d'infanterie, Vient du ser. 
vice de l'action sociale de la division de Constantine. 

M. Pulicani {Robert-Jules-Angustin), capitaine d'infanterie. Etait 
en non-activité à l'élat-major de la division de Constantine. 

M. Raïillard (Robert-Adolphe-Henïi), capitaine d'infanterie. Etait en 
non-activité à l'état-major de la division de Constantine. 


Division 


M. Maury (Charles-Louis), capitaine d'infanterie. Etait en non- 
activité à l'état-major de la division d'Oran, 


COMMANDEMENT SIPERIEUR INTERARMEES DES TROUPES 
FRANÇAISES AU MAROC 


Erat-MaJOR 


M. Geoffroy (Jean), chef de batailon d'infanterie (D. E. M.). Etait 
en non-activité à l'état-major de la division de Casablanca. 

M. Viollet (Claude-Paul-Louis), chef d'escadrons de cavalerie. Etait 
en non-aclivité à l'élat-major de la subdivision de Paris. 


DivisiON DE CASABLANCA 


M. Naulet (Gérard-Henri-Maxime)\, chef de bataillon d'infanterie. 
Elait en non-activité à l'état-major de la division de Casablanca. 

M. Perronny (Roger-Maurice), chef de bataillon d'infanterie. Vient 
du conwnandement supérieur interarmées des troupes françaises au 
Maroc. 

M. Chevalier (Maurice-Ludivin-Elie), capitaine d'infanterie. Etait 
en non-activité à l'élat major de la division de Casablanca. 


M. Feix (André-Charles-Emile), capitaine d'infanterie. Elail en non- 
activité à l'état-major de la division de Casablanca, 


M. Guizol (Alban-Henri-Guy-Marie), capitaine d'infanterie. Elait 
en non-activité à l'état-major de la division de Casablanca. 

M Latruffe (Jean-Louis-Emile), capitaine d'infanterie. Elait en non- 
activité à l'état-major de la division de Casablanca. 

M. Marteau (Henry-Jean-Marie-Joseph}), capitaine d'infanterie. Etait 
en non-activité à l'état-major de la division de Casablanca. 


COMMANDEMENT DE L'ARME BLINDÉE ET DE LA CAVALERIE DU MAnoC 

M. Dallaporta (François-Jean), capitaine de cavalerie. Etait en 
non-activité à l'état-major du comimandement de l'arme blindée et 
de la cavalerie du Maroc. 

Division pt Fès 

M. Durand (Pierre-Gérard\, chef de bataillon d'infanjerle. Vient du 

service des aflaires algériennes, 
SUBDIVISION D'OuypA 


M. Debruyne (Victor), capitaine d'infanterie. Etait en non-activité 
à l'état-major de la subdivision d'Oujda. 


COMMANDEMENT INTERARMES ET COMMANDEMENT SUPERIEUR 
DES TROUPES DE TUNISIE 


SUBDIVISION DE GABÈS 


M. Martel (Georges-Alphonse), capitaine d'infanterie, Etait en non- 
activité à l’éjat-major de la subdivision de Gabès. 


SUMMVISION DE SOUSSE 


M. Jen capitaine d'infanterie. Etait 
en sect à l'état-major de la subdivision de Sousse. 


SURDIVISION DE TUNIS 


M. Le Roy (Francis-Jean-Gilles-Marie), capitaine d'infanterie. Etait 
en non-activité à l'état-major de la subdivision de Tunis. 

M. Leonetti (Dominique), capitaine d'infanterie. Elait en non-acti- 
vité à l'élat-major de la subdivision de Tunis, 
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COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES FRANÇAISES 
EN ALLEMAGNE 


M. Baroudel (Maurice-Fmile-Louis), capitaine d'infanterie. Etait en 
non-activité à l'état-major du commandement en chef des forces 
françaises en Allemagne. 

M. Guy (Gaspard), d'infanterie. Elait en non-aetivif 
À l'état-major du commandement en chef des forces françaises 
en Allemagne. 

M. Moreaux (Gilbert-Louis-Julien), capitaine d'infanterie. Etait en 
non-activité à l'état-major du commandement en chef des forces 
françaises en Allemagne. 


COMMANDEMENT SUPERIEUR DES FORCES ARMEES 
AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE—TOGO 
M. Carisio (René-A Joseph), capitaine d'infanterie. Etait en 


non-activité à l'état-major du commandement supérieur des forces 
armées Afrique occidentale française—Togo. 


M. Gonneau (Daniel-Ernest), capi‘aine d'infanterie. Elait en non- 
activité à l'état-major du commandement supérieur des forces armées 
Afrique occidenta:e française—Togo. 

M. Paoli (Paul-Charles-Eugène), capilaine d'infanterie. Etait en 
non-activité à l'état-major du commandement supérieur des forces 
armées Afrique occiden'ale française—Togo. 


M. Meroc (Jean), capitaine d'artillerie, Elait en non-activi:é à 
l'état-major du commandement supérieur des forces armées Afrique 
occidentale française— Togo. 


Cène. 
1) Arme. 
6 REGION MILITAIRE 
SURDIVISION DE Nancy 
M. le capitaine Leclereq (Fleury-Vincent). 


COMMANDEMENT SUPERIEUR DES FORCES ARMEES PE IA ZONE 
DE DEFENSE AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE-—TOGO 


M. le capitaine Gales (Jean-Emile). 


2) Service des bâtiments. 
CADRE DES INGÉNIEURS 
8 REGION MILITAIRE 
SUBDIVISSON DE CHAMBÉRY 
M. le capilaine Golleland (Noël-Jeseph-Ciément). 
CADRE DES ADJOISTS 
7 REGION MILITAIRE 
DE 
M. le lieutenant Chatrieux (Gabriel-Henri), 


Transmissions. 
fre REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION BK Panis 
M. le € “si Bridoux (Léon-Constant-Victor). Vient de 
VE. &. N, T. 
2% REGION MILITAIRE 
SUBLIVISION DE LAON 
M. le capitaine Richard (Elie-Louis}, Etait en non-activité à l'état- 
major de Ia subdivision de Laon. 
% REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 


M. le capitaine Meyer (René). Elait en non-activilé à l'état-major 
de la 9e région militaire. 


COMMANDEMENT ET DIRECTION DES TRANSMISSIONS 


M. le capilaine du cadre des adjoints du service des matérie!s, 
subdivision « Transmissions », Vaisse (Henri). Vient de la base mili- 
lüire de Marseille. 


COMMANDEMENT FN CHEF DES FORCES FRANÇAISES 
EN ALLEMAGNE 
COMMANDEMENT DES TRANSMISSIONS 
M. le lieutenant du cadre des adjoints du service des matérie's, 


subdivision « Transmissions +, Franck ,Raymond-üaston), Élait en 
non-aclivité à l'état-major du commandement des transmissions du 


commandement en chef des forces françaises en Allemagne. 


Service de l'intendance, 


Les intendanls militaires de {re classe: 


MM. Durand (Georges-Léon). 
de Lignières (Gérard-Jacques-Marie-Joseph). 


(Bureaux de l'intendance.) 


Les capitaines d'administration : 


MM. Lefèvre (JacquesÆmile-Edouard). 
Brerot (Charles-Louis-Anloine) 


{Subsistances imnilitaires.) 


M. le capitaine d'administration Salvan (Paul-Laurent-Eugène) 
(troupes coloniales). 


(Bureaux de l'intendance.) 
M. le lieutenant d'administration Laugier (Célestin-Paul-Armand). 


Service des matérie:s. 
(Subiivision Arlillerie.) 
4e Cadre des ingénicurs. 
9% REGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 
M le colonel Masquelin (Jean-Jwseph-Auguste-Marie), 


20 Cadre des adjoints techn ques. 
FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 
(Direction du matériel } 
M. le capitaine Lanceleur (Gabriel). 


Sont admis à titre francais dans les cadres des réserves et affectés 
pour administration aux états-majors désignés ci-après: 


infanterie. 
8e REGION MILITAIRE 
SUBOIVISION DE CLERMONT-FERRAND 


Avec le grade de lieutenant. 
(Rang du 8 avril 1919, date de sa naturalisation.) 


M. Krukowski (Jan-Marian). 


Arme blindée et cavalerie. 
Are REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE Paris 


Avec le grade de lieutenant. 
(Rang du 26 août 1951, date de sa naturalisation.) 
M. Brzozowski (Bohdan). 


Est annulé le décret du 6 novembre 1956 portant admission dans 
les cadres des officiers de réserve en ce qui concerne M. le chef 
d'escadron d'artillerie Chandeze (lacques-Marie-Gabriel). 


Décret du 8 mars 1957 portant nominations et promotions dans le 


(Tableau concernant les personnels rappelés on maintenus 
en service en Afrique française du Nord [13 série].) 


Par décret en dale du 8 mars 1957, sont nommés dans les cadres 
de réserve du service de santé: 


(Rang du 1er juillet 1956.) 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


MM. les médecins auxiliaires de réserve: 
Adam (Jacques-Marie-Henry), Lecolier (Etienne-Marcel-Joseph}, 


3e région. tre région. 
Lewin (David), {re région. 
gion. 
Delville (Fernand-Stanislas), Reuge (Pierre), 8° région. 
1 région. Robin (Claude-Louis), 3° région, 
Ducay (Yves-Jacques), 5° région. | Vignaud-Dupuy de Saint-Fiorent 
Gongora (Roger-Albert), 1re ré- (Georges), 1 région, 


gion. 
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Au grade de pharmacien sous lieutenant de réserve, 


MM. les pharmaciens auxiliaires de réserve: 
Estivalezes (René-Elien-Léon), Grand (André-Maurice), 4° région. 
région. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


MM. les dentistes auxiliaires de réserve: 
Carthe (Pierre-Jean), 5 région. Papeleu de Nordhout (Frédéric- 


P André), 2 région. 
Tonnellier (Pierre-André), ré- 


Laurent (Jean-Marie), 6° région. gion. 


La prise de rang des officiers dont les noms suivent est fixée 
comme suit (sans rappel de solde): 


Médecins sous-lieutenants de réserre, 
(Rang du fer juillet 1949.) 
M. Baillat (Raymond), tre région. 


(Rang du 1er juillet 1950.) 


MM. Vignaud-Dupuy de Saint-Florent 
Lewin (David), {re région. (Georges), {re région. 


(Rang du 1er juillet 1952.) 
MM. | Ducay (Yves-Jacques), 5° région. 
Adam (Jacques-Marie-Ienry), Gongora (Roger-Albert), {re ré- 
Je région. gion. 
Albert (Raymond-Pierre-Henri), Lecolier (Etienne-Marcel-Joseph), 
3e région. {re région. 
Delville (Fernand-Stanislas}, Reuge (Pierre), 8e région. 
{re région. 


(Rang du 1er juillet 1955.) 
M. Robin (Claude-Louis), 3° région. 


Pharmaciens sous-licutenants de réserre. 


(Rang du 1e juillet 1953.) 
MM. 
Estivalezes (René-Elien-Léon), 
& région. 


Grand (André-Maurice), 4° région. 


Sont promus : 


Au grade de médecin lieutenant de réserre. 


MM. les médecins sous-lieutenants de réserve: 


(Rang du fer juillet 1953.) 
Baillat (Raymond), 1re région. 
(Rang du 1er juillet 1954.) 
Lewin (David), re région. Vignaud-Dupuy de Saint-Florent 
(Georges), 1re région. 
(Rang du 1 juillet 1956.) 


Adam (Jacques-Marie-Ienry), Ducay (Yves-Jacques), région. 
Je région. Gongora (Roger-Albert}, 1re, ré- 


Albert (Raymond-Pierre-Henri), gion. 
3e région. Levolier (Etienne-Marcel-Joseph), 


Delville (Fernand-Slanislas), région. 
ire région. Reuge (Pierre), 8e région. 


(Rang du fer décembre 1956.) 
Robin (Claude-Louis), région. 


Au grade de pharmacien lieutenant de réserve. 
MM. les pharmaciens sous-lieutenants de réserve : 


(Rang du 1er décembre 1956.) 
Estivalezes (René-Elien-Léon), Grand (André-Maurice), région. 
région. 


Les promotions au grade de lieutenant visées à l'article 3 ne com- 
portent rappel de solde qu'à compter du 17 juillet 19556 ou qu'à 
compter de la date à laquelle les intéressés ont rejoint effectivement 
leur affectation, si cette date est prstérieure au 1® juillet 1956 


Décret du 8 mars 1957 portant promotions automatiques dans le 


Par décret en date du 8 mars 1957: 
La date de prise de rang des officiers dont les noms suivent 
est fixée comme suit (sans rappel de solde) : 


RÉSERVE 
Médecins sous-licutenants. 


(Rang du 1 novembre 1951.) 
M. Mimart (Jacques-Auguste), 5 région. 

(Rang du 1° novembre 192.) 
M. Mikal (François-Jules), région. 

(Rang du 1er novembre 19:53.) 


MM. 
Castets (Jean-Joseph), 5° région | Obadia (André-Isaac), 10° région. 


Sont promus : 
Au grade de médecin ticutenant de réserre, 
MM. les médecins sous-lieutenants de réserve: 
(Rang du fer novembre 1455.) 
Mimart (Jacques-Auguste), 5° région. 
(Rang du {7 novembre 1956 ) 
Mikol (François-Jules), {re région. 


Sont promus : 
Au grade de médecin lieutenant de réserve, 
MM. les médecins sous-lieutenants de réserve: 


(Rang du 1er décembre 1956.) 


Castets (Jean-Joseph), % région. | Obadia (André-Isaac), 10° région. 
Dreyfus (Jean-Louis), 6° région. 


Au grade de pharmacien lieutenant de réserve. 
MM Îles pharmaciens sous-lieutenants de réserve: 


(Rang du 1er décembre 1956.) 


Ben Hammou (Jacques-Raymond), | Dosdat (Jean-Marie), G* région. 

10 région. Herviaux (Claude-André-Emma- 
Claeys (Louis-Arthur-Joseph}, nuel), 5 région. 

2 région. Laubie (Michel-Jean-Raymond), 
Delobelle (Raymond-Auguste- 4e région. 

Jean), 10 région. Mescam  (Pierre-Henri), troupes 
Denian (Gilbert-Henri-Raymond), du Maroc. 

10e région. Sarazin (Albert-Pierre), 10% région. 


Les promotions au grade de médecin lieutenant de réserve visées 
à l'article 2 ne comportent pas de rappel de solde pour la période 
antérieure à la dale du maintien sous les drapeaux des intéressés, 

Les promotions aux grades de médecin et pharmacien lieutenanis 
de réserve visées à l’article 3 me comportent rappel de solde pour 
les personnels présents sous les drapeaux qu'à partir du 1<° décem- 
bre 1956 s'ils se trouvent à cette date an delà de la durée légale 
ou de la date d'expiration du service aclif légal, si celte date est 
postérieure au décembre 


Décret du 8 mars 1957 
portant nomination dans le service vétérinaire (réserve). 


Par décret en date du 8 mars 1957, est nommé au grade de 
vétérinaire sous-lieutenant de réserve : 


Rang du 1er janvier 1957 (1955-2/C). 


M. le vétérinaire auxiliaire de réserve l'ufour (René), 10 région 
militaire. 


Décret du 8 mars 1957 portant promotion 
dans le corps du contrôle de l'administration de la marine. 


Par décret en date dn 8 mars 1957, est promu dans le corps du 
contrôle de l'administration de la marine à compter du 1° jan- 
vier 1997: 

Au grade de contrôleur de 1re classe, 


M. le contrôleur de 2e classe Lemel (Jacques). 
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Décret du 8 mars 1957 portant promoti 
corps d'officiers de marine, d'ingénieurs mécaniciens et d'officie:s 


des équipages de la 


Par décret en date du 8 mars 1957, sont promus ou nommés dans 
le cadre actif: 


A. — ConPs DES OFFICIERS DE MARINE 


Au grade de capitaine de vaisseau. 


(A compter du 1er mars 1957.) 
Les capitaines de frégate: 
M. Lambret (Guy-Paul-Justin}, du port de Bizerte, en rempla- 
cement de M. le capitaine de vaisseau Le Gouas, reirailé, 
M. Sirouy (Jean-Marie-Fernand- Augustin), du port de Cherbourg, 
en remplacement de M. le capitaine de vaisseau Quérat, décédé. 


Au grade de capitaine de frégate. 


(A compter du 1 mars 1957.) 
Les capitaines de corvette: 

M. Content (Paul-Auguste), du port de Toulon, en remplacement 
de M. le capitaine de frégate Echinard, retraité. 

M. O'Neill (Jacques-Marie-Elienne), du port de Cherbourg, en 
remplacement de M. le capitaine de frégate Richard, décédé. 

M. Dischamps (Jean-Léen-Simon), du port de Lorient, en rempla- 
cement de M, le capilaine de frégate Lambret, promu. 

M. Mellet (Gilles-Xavier-Marie), du port de Brest, en remplacement 
de M. le capitaine de frégate Sirouy, promu. 


Au grade de capitaine de corrette. 


Les lieutenants de vaisseau dont les noms suivent: 
(A compter du fe mars 1957.) 


4 tour (ancienneté), M. Le Bot (Jean-Bernard), du port de 
Lorient, en remplacement de M. le capitaine de corvelie Danton, 
retrailé. 

% tour (choix). M. Scordino (Yvan-Paul), du port de Bizerte, 
en remplacement de M. le capilaine de corvette Crémery, placé 
en congé. 

ter tour (ancienneté\. M. Ribuot {Robert-Louis-Léon), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le capilaine de corvelte Content, 
promu. 

2e tour (choix). M. Accary (Jean-Victor-Léon), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le capitaine de corvetie O'Neill, promu. 

4er tour (ancienneté). M. Clech (Yves), du port de Brest, en rem- 
placement de M. le capitaine de corvelle Dischamps, promu. 

%e tour (choix). M. Coindreau (Guy-Marie-Pierre), du port de 
Cherbourg, en remplacement de M. le capitaire de corvette Mellet, 
promu. 


Au grade de lieutenant de vaisseau, 


Les enseignes de vaisseau de {re classe dont les noms suivent: 
(A compter du fer mars 1957.) 


% {our (ancienneté). M. de Blois de La Calande {Hubert-Berlrand- 
Marie), du port de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant 
de vaisseau Le Bot, promu. 

3e tour (choix). M. Fuzeau (Louis-Marie-Francois-André), du rt 
de Brest, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Scordino, 
promu. 

fer tour (ancienneté). M. Thiberge (Jean-Marcel-Emile), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le lieulenant de vaisseau Ribuot, 
promu. 

2 tour (ancienneté). M. Eliès (Robert-Pierre-René)., du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Accary, 
promu. 

3e tour (choix). M. Anglade (Jean-Pierre-Marie-Léon-Louis), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Clech, 
promu. 

fer tour (ancienneté). M. Gastine (Bruno-Maric-Antoine), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Coin- 
dreau, promu. 


B. — ConPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de ?% classe. 
(A compter du 1 mars 19957.) 


Les ingénieurs mécaniciens principaux : 


M. Le Dantec (Lucien-Julien), du port de Lorient, en rempla- 
cement de M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe Hue, 
retraité. 

M. Papelier (Louis-Joseph-Albert), du port de Cherbourg, en rem- 
É Se M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2 classe Cané- 

. relrailé. 


ons et nominations dans les | 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal. 


Les ingénieurs mécaniciens de re classe dont les noms 
suivent: 
(A compter du mars 1957.) 

(ancienneté). M. (Clément-Auguste-Gustave), 
du port de Cherbourg, en remplacement de M. l'ingénieur mécani- 
cien principal Cille, relruité. 

2e tour (choix). M. Halon (Robert-Jules-Eugène), du port de Brest, 
en remplacement de M. l'ingénieur mécanic'en principal Le Dantec, 
promu, 

1 tour (ancienneté). M. Moulin (Aim£Jule<), du port de Toulon, 
en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal Papelier, 
promu. 


C. — ConrS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES PE LA FLOTTE 
Au grade d'ujficier de {re classe des équipages de la flotte. 


Les officiers de 2% classe des équipages de Ja flotte dont les 
noms suivent: 


(A compter du 47 mars 1957.) 
2e tour {choix). M. Le Goff (Allain-Marie), du port de Brest (secré- 
taire), en remplacement de M. l'officier de 1'e ciasse des équipages 
Juhel, retraité. 
4 tour (ancienneté). M. Kopf (Alfred), du port de Toulon (infir- 
mier), en remplacement de M. l'oificier de fre classe des équi- 
pages Laumonier, retraité. 


Au grade d'oflicier de % classe des équipages de la flotte. 


(A compler du mars 1957.) 
Le maître principal mécanicien Jégo (André-Jean), mle 1771 L. 24, 
en remplacement de M. l'officier de 2 casse des équipages Le Goff, 
prornu. 
Le maître principal de manœuvre Lartigau (Jean-Marc), mle 1127 
R. 47, en remplacement de M. l'officier de 2 classe des équipages 
Kopf, promu. 


Décret du 8 mars 1957 portant nomination dans la réserve 
de l'armée de mer d'officiers rayés des cadres actifs. 


Par décret en date du 8 mars 1957: 
Sont nommés dans la réserve du corps des officiers du com- 
missariat de la marine : 


Au grade de commissaire en chef de {re classe de réserre. 


M. le commissaire en chef de fre classe Pelaborde (Jean-Henri), 
port d'immatrieuiation: Cherbourg, pour compiler du mars 1957, 
dale de sa radialion des cadres aclifs. 


Au grade de commissaire en chef de % classe de réserre, 


M. le commissaire en chef de 2% classe Moritz (André-Edouarde 
Henri), port d'’immatriculalion: Toulon, pour compter du 1° jan- 
vier 1957, date de sa radialion des cadres aclifs. 


Sont nommés dans la réserve du corps des officiers d'adminis- 
tralion (branche « Commissariat et santé ») de la marine : 


Au grade d'ofjicier en chef d'administration de réserve. 


M. l'officier en chef d'administration {branche « Commissariat et 
santé ») Barazer (Pierre-Jean-Michel), port d'immatriculation: Tou- 
nn pour compter du 1er mars 1957, dale de sa radiation des cadres 
actifs. 


Au grade d'ujicier d'administration principal de réserve. 


M. l'officier d'administration principal (branche « Commissariat 
et santé ») Philipot (Albert-Louis), port d’immatricalation: Tou- 
lon, pour compler du 1% novembre 1956, dale de sa radialion des 
cadres aclifs. 


Décret du 8 mars 1957 
portant nominations et promotions dans la réserve de l'armée de mer, 


Par décret en date du S$ mars 1957: 
Sont nommés dans la réserve de l’armée de mer, pour compter 
de la date de leur radiation des contrôles de l'activité; 
A. — ConPs DES OFFICIERS DE MARIE 
Au grade de capitaine de vaisseau de réserve. 
Les capitaines de vaisseau en retraite: 


M. Jouslin (Louis-Just)}, du port de Rochefort, 
M. Mandine (Pierre-Michel), du port de Brest. 
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Au grade de capitaine de frégate de réserve. 


M. le capitaine de frégate en retraite Sehlumberger (Etienne- 
Maurice), du port de Brest. 


Au grade de capitaine de corrette de réserve. 


M. le capitaine de corvetle en retraite Cousteau (Jacques-Yves), 
du port de Cherbourg. 


Au grade de lieutenant de vaisseau de réserve. 


M. le lieutenant de vaisseau en retraite Carquain (Maurice-Pierre- 
âlphonse), du port de Brest. 


B. — ConPs DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2 classe de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2 classe en retraite Hue 
(Charies-Louis-Désiré), du port de Toulon. 


C. — CORPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 
Au grade d'officier de 1re classe des équipages de la flotte de réserve. 


M. l'officier de {re classe des équipages de la flotte en retraite 
Juhel (Marcel-Jean-Julien), du port dé Brest. 


Sont promus dans la réserve de l'armée de mer: 


Conrs DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade de lieutenant de vaisseau de réserve. 


(Pour compter du 1° mars 1957.) 
Les enseignes de vaisseau de fr classe de réserve: 
M. Moulan (Guy-Victor), du port de Toulon. 
M. Vivanco (Sauveur-René-Marcel), du port de Toulon. 


Décret du 8 mars 1957 portant promotions 
dans le corps des officiers du commissariat de la marine. 


Par décret en date du 8 mars 1%57, sont promus dans le cadre 
aclif du corps des officiers du commissariat de la marine : 


(Pour compter du 1e mars 19%7.) 
Au grade de coménissaire en chef de 1re classe, 


M. le commissaire en chef de 2 classe Labbé Lg 
port d’immatriculation: Lorient, en remplacement de M. le commis- 
saire en chef de {re classe Delaborde, admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite. 

M. le commissaire en chef de ?e classe Blaquière (Adophe-Augus- 
tin), port d'immairiculahon: Toulon, en remplacement de M. le 
commissaire en chef de {re classe Labbé, maintenu en position de 
mission hors cadres après promotion. 


Au grade de commissaire en chef de > classe. 


M. le commissaire principal Louvard port 
d'immatriculation: Brest, en remplacement de M. le comm 
en chef de 2° classe Blaquière, promu. 


Au grade de commissaire principal. 


(Tour: ancienneté.) M. le commissaire de îre classe Papin (Fer- 
nand), port d'immatriculation: Rochefort, inscrit au tableau d’avan- 
cement, en remplacement de M. le commissaire frincipal Louvani, 
promu. 


Au grade de commissaire de {re classe. 


2 tour (ancienneté). M. le commissaire de 2% classe Herz (Ber- 
trand-Pierre-Robert), port d’immalriculation: Toulon, inserit au 
tableau d'avancement, en remplacement de M. le commissaire de 
ire classe Pavin. promu. 


promotions et nominations dans le 
inistration de la marine (branche «a Com- 


Décret du 8 mars 1957 
corps des efficiers d’ 
missariat et santé »). 


l'ar décret en date du 8 mars 197, sont promus dans le cadre a:tif 
da corps des officiers d'administration de la marine (branche « Com- 
missariat et santé »): 


(Pour compter du 1er mars 1957.) 
Au grade d'ofjicier en chef d'administration. 


M. l'officier d'administration principal Bervard (Robert-Augusts), 
port d'inwnatriculation. Cherbourg, en remplacement de M. l'ofli- 
cier en chef d'administration Barazer, admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite. 

M. l'officier d'administration principal Mesnager (Jacques-Pierre- 
Albert), rt d'immatriculation: Cherbourg, en remjlacement de 
M. l'officier en chef d'administration Bervard, maintenu en position 
de mission hors cadres après promotion. 


Au grade d'oflicier d'administration principal. 


M. l'officier d'administration de fre elasse Favre (Raymond- 
Alfred), port d'immatriculation: Rochefort, en remp'acement de 
M. l'ofticier d'administration principal Mesnager, promu. 


Est nommé : 


Au grade d'ofjicier d'administration de 2° classe, 


M. le stagiaire d'administration Jardon (Jean-Louis), secrétaire 
administratif de 2 classe « Commissariat et santé », en remplace- 
ment de M. l'officier de 2 classe Guyomar, placé en position de 
mission hors cadres. 


Par décret en date du 8 mars 1957: 


Sont promus dans le corps des imgénieurs du génie maritime el 
de l'artillerie navale: 


(Pour compter du 1e mars 1937.) 
Au grade d'ingénieur principal du génie maritime. 


(Tour ancienneté) (1). M. l'ingénieur de fre classe Charpentier 
(B.-H.-A.-D.), port matriculaire: Cherbourg, en remplacement de 
M. l'ingénieur principal du génie maritime Chenet, démissionnaire. 


Au grade d'ingénieur de 1re classe du génie maritime. 


4er tour (ancienneté) (1). M. l'ingénieur de 2° classe Rastoin 
(j.-M.-E.-G.), port matriculaire: Toulon, en remplacement de 
M l'ingénieur de 1re classe du génie maritime Charpentier, promu. 


Est promu dans le corps des officiers d'administration des direc- 
tions de travaux’ 
(Pour compter du fe mars 1957.) 
Au grade d'oflicier d'administration de classe. 


(Tour ancienneté) (1). M. l'officier d'administration de 2° classe 
Stum (C.-A.), pen matriculaire : Brest, en remplacement de M. l’offi- 
cier d'administration de 1re classe Narval, retraité. 


Est nommé dans le personnel administratif de gestion et d’exé- 
cution de la marine (branche « Directions de travaux »): 
(Pour compter du fer mars 1957.) 
Au grade d'oflicier d'administration de 2° classe. 


M. Brenguier (Jean-Marius-Michel), stagiaire d'administration, 
matriculaire : Toulon, en remplacement l'officier d'administra 
de 2° classe Stum, promu. 


Décret du 8 mars 1957 portant nomination dans le corps des officiers 
de réserve du service de santé de l’armée de mer. 


Par décret en date du 8 mars 1957, est nommé au grade de chirur- 
gien dentiste de 3° classe de réserve: 


(A compter du 1er janvier 1957.) 
M. le chirurgien dentiste auxiliaire Grosman (Azryl-Albert), 


(1) Figure au tableau d'avancement. 


ê 
relevant de la direction centrale des constructions et armes 
navales. 
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Décret du 8 mars 1967 
portant nominations dans les cadres actifs de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 8 mars 1957, sont nommés, à titre définitif, 
au grade de sous-lieutenant d'active, pour prendre rang du 1° février 
4957, les sous-ofliciers d'active dont les noms suivent; 


L — CorPs DES OFFICIERS DE L'AIR 
Cadre navigant. 
L'aspirant Serre (Jean-Julien-Louis). 


Les adjudants-chefs : 
Le Moigne (Jacques-Mathias). Verschoote (Gustave-Pierre- 
Benoit de Nyvenheim (Guy- - André). 
Joseph). Auneau (René-Michel), 
Cochois (Bernard-Félix-Julien). 


II. — Conrs OFFICIERS DES BASBS DE L'AIR 


Les aspirants: 
Noguès (Vincent-Georges). 
Jaud (Charles). 
Cabos (René-Prosper-Joseph), 
Venot (Jean). 
Prasselet (Emile-Auguste). 
Boone (Marcel-Henri-Joseph}). 


Garnier (André-Jules-Gustave). 
Vessiller (Jean-Marie-Eugène). 
Kopp (Marcel-René). 

Chazal (Jean-Roger). 

Roch (Paul-Jean), 

Marty (Antoine). 


HIT, — ConPs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 


Les aspirants: 
Thiébaut (André-Jean). 
Rion (Yves-Eugène-Fernand), 
Doumax (Guy-Pierre-Yves), 


Léon (Roger). 
Muller (Roger-Albert-Louis), 


IV, — ConPrs DES OFFICIERS DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 
L'aspirant Le Duigou (Francçois-Marie-Joseph), 


Les adjudants-chefs: 


PBerthou (Marcel). 


Méline (Robert-Fernand-Jules). 
Lafaverges (Jean-Antonin). 


Décrets du 8 mars 1957 portant promotions 
au grade de lieutenant de réserve de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 8 mars 1957, sont promus au grade de 
lieutenant de réserve de l'armée de l'air, pour prendre rang aux 
dates ci-après, les sous-lieu'enants de réserve dont les noms sui- 
vent: 


— Corrs Des DFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
a) Cadre navigant. 
(Rang du 8 août 153.) 
M. Poincelet (Gilbert-Albert-Joseph), C. M. A. 222, 
b) Cadre sédentaire. 


(Rang du 8 août 1955.) 
M. Jannot (Maurice-Albert), C. M. A. 221. 
M. Magnin (Jean-Augustin-Nicolas), C. M. A. 221, 


— ConPs DES OFFICIERS DE RÉSKRVE 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


(Rang du 24 novembre 1953.) 
M. Louise (jean), C. M. A. 221. 


Par décret en date du 8 mars 1957, sont promus au grade de 
lieutenant de réserve de l'armée de l'air, pour prendre rang aux 
mp ci-après, les sous-lieulenants de réserve dont les noms sui- 

nt: 

1. — ConPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


a) Cadre navigant. 
Rang du de janvier 1955.) 
M. Morin (Marcel), C. M. A. 2%. 


(Rang du 13 juin 1955.) 
M. Isnard (Jacques), C. M. A. 2%. 
(Rang du 17 juin 1955.) 
M. Monge (Guy-Bertrand-Alexis-Baptiste), C. M. A. 223, 


(Rang du 23 juin 1955.) 


MM. Ben Soussan (Elie-Edgard), C. M. A. 22%. 
Boisguerin (Louis-Marie-Julien), C. M. A. 2%7, 
Bompard (Emmanuel-Jacques), C. M. A. 2%, 
Cas'aing (Norbert-Roger-Marc-Bernard), C. M. A. 2%. 
Cognard (Aibert-Yvon), C. M. A. 22%, 

Drougnon (Jean-Paul-Marius), C. M. A. 
Dutertre (Bernard-Edouard-Georges-Paul), C. M. A. 2%. 
Garcia (Martin), C. M. A. 226. 
Morin (Paul-Charies), C. M. A. 2%. 
Perez (René), C. M. A. 226. 
Pièri (Pierre), C. M. A. 227. 
Rogue (Claude-Jean-Francis-Marcel), C. M. A. 26. 
Saint-Jours (Guy-Marc), C. M. A. 22%. 
(Rang du 1+ janvier 1956.) 
M. Vernier (Jean-Pierre), C. M. A. 2%. 
(Rang du ?3 mai 
M. Eymery {Henri-Anselme-Léon), B. T. N. air M/701. 
(Rang du fer juillet 1956.) 
MM. Bertin (Jacques-Henri-Marie), C. M. A. 2%. 
Susini (Paul-Joseph), C. M. A. 2%. 
(Rang du 16 septembre 1956.) 
M. Gancel (Pierre-Jean-Marie), 10 E. C. 


(Rang du 1er oclobre 1956.) 


MM. Bommier (Michel-Joseph), C. A. 02/1357. 
Duquesnoy (lHervé-Georges-Bernard-Louis), G. A. L. A. 01/4473, 
Gounot (Philippe-Marie-Emmanuel), C. M. A. 224 
Maignan (Georges-André-Jean), C. A. 02/1517, 


(Rang du 2 oclobre 1956.) 

M. Seguin (Jacques-Eugène-Marie), C. M. A. %8, 
(Rang du 3 décembre 1956.) 

M. Le Melayer (Jean-René-Emile-Lucien), C. M. A. %8. 


b) Cadre sédentaire. 


(Rang du 12 septembre 1917.) 
M. Puidupin (Gustave-Arthur), C. M. A. 228, 
(Rang du 23 juin 1%.) 


MM. Guyot (Gérard-Marie), C. M. A. 2%. 
Taïb (Paul-André), C. M. A. 2%. 


(Rang du 8 juillet 195.) 
M. Chabredier (Paul-Charles-Michel), C. M .A. %%6, 
(Rang du 25 décembre 1956.) 
M. Delpouys (Maurice-François), C. M. A. 223. 


II, — CORPS DES OFFIGERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
(Rang du 10 juin 1955.) 
M. £Schaff (Nicolas), C. M. A4. 221. 
(Rang du 18 octobre 195.) 
M. Daumas (Gilbert-Louis), C. M. A. 2%, 
(Rang du 25 octobre 1955.) 
M. Domec (André-Marcel), C. M. A. 2%. 
(Rang du janvier 1956.) 
MM. Momméja (Bernard-Henri), C. M. A, 95, 
Pradines (Georges-Marcel), C. M. A. 226, 
(Rang du 4 mars 1%6.) 
M. Dreyfus (René-Alfred-Joseph-Louis), C. M. À. 2%, 


(Rang du 17 mars 1956.) 


MM. Malet (Yves-PaulMarie-Marcel), C. M. A. 23, 
Patteret (André-Michel), Air Algérie. 
Taxi] (Paul-Henri-Bernard), C. M. A. 22%. 
(Rang du 23 mars 1956.) 
M. Corriger (Roland-Hubert), C. M. A. ®1. 
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MM. 


MM. 


(Rang du 4 avril 1956.) 


Guyard (Bernard-Auguste-Maurice), C. M. A. 21, 
Quiri (André Jean), C. M, A. 21. 


(Rang du 2? mai 1956.) 
Rochas (Jean-Bdouard-Romain), C. M. A. 221 


(Rang du 15 mai 1956.) 


. Büilleu] (Louis-Viclor), C. M. A. 2%. 


(Rang du 16 juillet 1956.) 
Salle (Edouard-Maurice), C. M. 4. 2%, 


(Rang du fer oclubre 1956.) 


. Fonkenel] (Jean-Edouard), C. M. A. 222. 


(Rang du 2 octobre 19%%56.) 


. Enjabbert (Pierre-Juslin), C. M. A. 221. 


Livera (Maurire-Louis-Antoine), M. A, 221. 
Weber (René-Gullaume), C. M. A. 21, 


(Rang du 15 octobre 1956.) 


Cuisenier (Jean-Henri-Eugène), C. M. 4. 227, 

bestrac (Paul-Julien), C. M. A. 227. 

Deverly (Bernard-Charles-Arthur), C. M. À. 2%, 

Eon (Pierre-Ernest-Henri), €. M. À. 

Giraud (Philippe-Norman), C. M. 4, 226, 

Riche ,Philippe-Ferdinand-Maurice), C. M. A. 226, 


(Rang du 23 novermbre 1956.) 


. Villiers (Maxence-Jules-Marie-Albert}, Air Algérie, 


(Rang du 3 décembre 1%.) 


. Foulon (Marcel-Al'red-Joseph), Air Algérie. 


(Rang du 9 décemibre 194.) 
Legeais (Jean), C. M. 


(Rang du 14 décembre 1%5%.) 
Achin (Jean-André), C. M. À. 24. 
bonaldi C. M. A. 24. 
Contat (Roland-Gilbert-Sylvain), C. A. 02/4143. 
Durand (Jean-Marie-Louis), B. T. N. Air 01/141. 
Guiou (Jean-Albert-Elie), C. M. A. 24. 
Marlimor (Charles&abriel-Dominique), Air Algérie. 
Moré (Robert-Maurice}), Air Algérie, 


Rang du 15 décembre 1956.) 


Honnenfant (Jacques-Paul), B. T. N. Air O1/114. 
Bruaire (Jean-Claude-Amable), C, M. À. 222. 
Cluchet (Jean), B. T. N. Air 01/1541. 

Lrouart (Jean-Julien), C. M. A. 222. 

Jenvrin (Yves), C. M. A. 22, 

Jollé (Paul-Hyacinthe-YvesMarie), C. M. A. 222. 
Leleuvre (Gilbert-Français-Gustave), Air Algérie. 

Le Grand (Jean-Yves), Air Algérie. 

Le Quéré (Emile), C. M. A. 22. 

Marand (Jean-Marie), C. M. 4. 22 

Molin (Robert-Raymond), C. M. 4, 22 

Musset (Jean-Mbel), Air Algérie. 

Péran (Jacques-Paul-Yves), Air Algérie. 

Pétry (Géran-Marie-Nicolas-Jean), C. M. A. 222. 
Quenneville (Michel-Mfred-BienaiméMarie), C. M. A. 222. 
Quérité (Philippe-Henri-Lucien-Hubert}, C. M. À. 22, 
Roman (Jean), Air Algérie. 

Thiot (André), C. M. A. 22. 

Vivier (Richard-Roger), Air Algérie. 


(Rang du 17 décembre 1966.) 
Higot (Pierre-Marie}), C. M. A. 222. 
Saintmarc (Jean-Francis), Air Algérie. 

(Rang du 18 décembre 1956.) 


Aupy (René), Air Algérie. 
Uaporal (Jacques-Antoine-Jean-Bapliste-Henri), C. M. A. 22. 


relices (Jacques), Air Algérie. 
(Rang du 19 décembre 1956.) 
Vairon (Jean-Charles-André-Antoine), C. I. E. E. S. 00/343. 
(Rang du 22 décembre 1956.) 
Destruhaut (Jacques-René), Air Algérie. 


(Rang du décembre 1956.) 
M. Beaulicux (Jean-André), C. M. A. 23. 


(Rang du 24 décembre 19%56.) 


MM. Damien (Alain-Claude), Air Algérie. 


Ternier {Michel-Louis-Paul), Air Algérie. 
(Rang du 28 décembre 1956.) 


MM. Bernat (Pierre), C. M. A. 224. 


Boissonnet (Jean-Anloine-Marie), C. M. À, 224 
olombani Clauzel (Marcel), C. M. A. 24. 
Cupidon (Maurice-Clairville-Marie), Air Algérie, 
Lufour (Jean-Pierre), Air Algérie. 

Lopvet (Jean-Michel), Air Algérie. 

Rampal (Henri-Slanislas), C. M." A. 222. 

Suzan (Christian-Amédée-Henri), C. M. A. 2934 
Zaharia (Henri-Ilaume-Charies), C. M. A. 224, 


(Rang du 29 décembre 1956.) 


MM. Chollet (Roland-Lurien-Jean), C. M. 4. 22 


Guézenec (Roger-Marcel), Air Algérie. 
Rampignon (Marc-Guy), Air Algérie. 
Rose (Pierre-Marvel), Air Algérie. 
Vannanderbeck (Norbert-Charles), C. M A. 22 
(Rang du 1° janvier 1951.) 
M. Gauthier {Georges-Gaston-Henri), C. M. A. 223. 
(Rang du & janvier 1957.) 
M. Besset (Jacques-Marie-Joseph), Air Algérie, 


(Rang du 10 janvier 1957.) 


M. Veillon (André-Robert-Léon), B. T. N. Air 01,141. 


(Rang du 20 janvier 1957.) 
M. Fromage (Michel-Jean), C. M. À. 235. 


(Rang du 23 janvier 1957.) 
M. Marcus (Gaston-Emmanuel-David), B. T. N. Air 01/1141. 
— ConPs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RËSERVE DE L'AIR 
(Rang du fer juillet 1953.) 
M. Guillaume (Marcel-Achille-Henri), C. M. A. 227, 
(Rang du fer janvier 1955.) 
M. Cassan (Henri-Jean), C. M. A. 2%. 
(Rang du 10 juin 1955.) 
M. Pechin (Robert), C. M. A. 221. 
(Rang du 23 juin 1955.) 


MM. Dhers 'Paul-Joseph}, C. M. A. 226. 


Ducarre (Jean-Albert-Paui), C. M. A. 226, 
Lastes (Gaston-Casimir), C. M. 4. 2%. 


(Rang du 15 octobre 1955.) 
M. Cousin (Daniel-Emile), C. M. A. 21. 
(Rang du 1er janvier 1956.) 


MM. Millo (Albert-Marius-Victor), C. M. À. 2%. 


Traclet (Joseph-Albert), C. M. 4. 26. 


(Rang du 17 mars 1956.) 
M. du Hamel de Mil!y (Jean-Yves-Kavier-Marie-Maurice), esc. héli- 


cop. 2 ne 11/471. 


(Rang du 27 mars 1956.) 
M. Birden (lenri-Georges), C. M. A. 21. 
(Rang du 9 avril 1956.) 
M. Penna (Guy-Alphonse-Antonin), C. M. A. 223. 
(Rang du fer octobre 1956.) 


MM. Gabriel (Joseph-Marie-Henri), E. T. R. 00/805. 


Lafon (Michel-Marcel-Jean), C. A. 02/138. 
Letellier (Charles-Auguste-Alphonse), C. A. 02/118. 
Magaud (Georges), E. T. R. 00/805. 


(Rang da 2 octobre 1956.) 
M. Souillot (Jean), C. M. A. 221. 

(Rang du 2 décembre 1956) 
M. Vigulé (Pierre-Yves-Jean), C. M. A. 23, 
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(Rang du 14 décembre 1956.) 


MM. Bertelli (Fernand), C. M. A. 21. 
Moneyron (Jean), Air Aigérie. 
Plumey (Jean-Pierre-Georges-Marie}, C. A. 02/2141. 


(Rang du ?8 décembre 1956.) 

M. Medan (Claude-Favien), B. T, N. Air 01/11. 
(Raug du 30 décembre 1956). 

M. Marlier (René), Air Algérie. 
(Rang du 31 décerabre 1956.) 

M. Trabuc (Paul-Dominique), 6 E. C. 
(Rang du fer janvier 1957.) 

M. Bourguignon (Marius-Charles), B. T. N. Air 01/14. 
(Rang du janvier 197.) 


61. Scano (Edouard), C. M. 4. % + 


IV. — Corps DES OFFICIERS DR RÉSENVE 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


(Rang du 18 juin 1953.) 
M. Moreau (Marcei-Eugènc}, C. M. A. 21. 
(Rang du 18 décembre 1953.) 
M. Barthès (Maurice-Albert), C. M. 4. 21. 
(Rang du 2 octobre 1956.) 


MM. Chene (Bruno-Marie-Paul), C. M. A. 214. 
Picard (Jean-Marie!, C. M. A. 21. 


Les affectations mentionnées ci-dessus sont celles des intéressés 
au moment de l'établissement du décret. 


Décret du 8 mars 1957 portant nomination au grade de sous-lieutenant 
de réserve de mititaires engagés et admi 


2 


Par décret du 8 mars 1957, sont nommés au grade de sous-lieu- 
tenant dans le corps des offliers de réserve de l'air {cadre navigant) 
les sergents d'active de l'armée de l'air désignés ci-après admis 
dans une école de formation du personnel navigant et qui ont 
obtenu, à l'examen de fin de stage, un brevet de spécialité afférent 
à une fonction de ce cadre : 


Spécialité « Pilote ». 
nie (Rang du fe décembre 1956.) 

Leduc (Tony-Jacques-Daniel}, né le 10 janvier 1931. 
El Guedj (André-lean), mé le 31 août 1%4. 
Boulat (Philippe-Eugène-Jean), né le 22 novembre 1933. 
Toussaint (Bernard-René), né le 21 octobre 1932, 

(Rang du fer janvier 1957.) 
Dubreuilh (Paul-Marie), né le 16 août 194. 


Décret du 8 mars 1957 portant nominaîion au grade de sous-lieute- 
nant de réserve d'aspirants élèves okiciers de réserve de l’armée 
do l'air (promotions Caen 56 A P. M. S. et normale). 


Par décret du 8 mars 1957: 


Est nommé au grade de sous-lieutenant l’aspirant élève officier de 
réserve de l'armée de l'air ci-après désigné, titulaire du brevet de 
Eee militaire supérieure, qui à subi avec succès l'examen de 
- pelolon d'élèves officiers de réserve (promotion Caen 


(Rang du 1er août 1956.) 
CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Cadre navigant {élève observateur). 

M. Mathevon (Robert-Jean-Marc), né le 31 mai 1994. 

Æst nommé au grade de sous-lieutenant l'aspirant élève officier 
de réserve de l'armée de l'air ci-après désigné, ayant subi avec 
succès l'examen de fin de cours du loton d'élèves officiers de 
réserve (promotion Caen 56 A normale) : 

(Rang du fer août 1956.) 
ConpPs DES OFFICIERS DR RÉSERVE DE L'AIR 

Cadre navigant (élève observateur). 


M. Goire (Jean-Georges-José-Louis), né le 26 mars 1931. 


Décret du 8 mars 1957 portant régularisation de la situation militaire 
d'un officier de réserve de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 8 mars 1957: 


Sont annulées la nomination au grade de sous-lieutenant (rang 
du % juin 1944) et la promotion au grade de lieutenant (rang du 
20 mars 1947) nee successivement en faveur de M. l'aspirant 
Bouflartigue (Jacques-Louis}, né le 11 octobre 1921, dans le corps 
des officiers de réserve de l'air, par décrels des 20 août 1944 et 
28 juillet 1951 


Est nommé dans le corps des officiers de réserve de l'air, cadre 
sédentaire (régularisation) : 
Au grade de sous-lieulenant. 
(Rang du 15 juin 1944.) 
M. l’aspirant Bouflarligue (Jacques-Louis). 
Est promu au grade de lieutenant dans le corps des officiers 
de réserve de l'air, cadre sédentaire (régularisation) : 
(Rang du 45 juin 1946.) 
M. le sous-licutenant Bouffartigue (Jacques-Louis). 


Décret du 8 mars 1957 portant radiation des contrôles de l'armée de 
terre et admission dans les réserves de l’armée de l'air de deux 
officiers de réserve de l'armée de terre. 


Par décret en date du 8 mars 197: 

Sont, sur leur demande, rayés des contrôles des officiers de 
réserve de l'armée de terre (infanterie) : 

M. Caron (Pierre-Maurice), sous-lieutenant. 

M. Remy (Jean-Victor-Camille), sous-lieutenant. 

Sont, sur leur demande, admis avec leur grade et leur ancienneté 
de grade dans le corps des officiers de réserve des bases de l'air: 

(A compter du 21 novembre 1936) (régularisation). 
M. Remy (Jean-Victor-Camille), sous-lieutenant. 


(A compter de la date du présent décret.) 
M. Caron (Pierre Maurice), sous-lieutenant. 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Prix d'achat de l’alcooi de betteraves du contingent 
pour la campagne 1956-1967. 


Le ministre des affaires économiques el financières, le secrétaire 
d'Elat au budget, le secrélaire d'Elal aux affaires économiques el le 
secrétaire d'Elat à l’agricuiture, 

Vu les articles 270 el 371 du code général des impôts; 

Vu l'article 1er du décret ne 53-703 du 9 août 1453 relatif au régime 
économique de l'alcool; 

Vu le décret n° 51-1137 du 13 novembre 19514 relalif au prix de la 
betterave ; 

A le décret n° 55-668 du 20 mai 1%5 relatif à la production belte- 
ravière ; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1955, modifié par l'arrêté du 29 septembre 
1955, relatifs aux distilleries d'alcool de 

Vu l'arrêté du 29 décembre 19%% portant fixalion du prix de la 
9 des sucres de beileraves et de cannes de la campagne 


Arrélent : 


Art. fer, — Dans la limite des droits reconnus À chaque usine an 
titre de la campagne 1956-1957, le prix d'achat par l'Elat de l'alcool 
provenant de la distillation des betteraves récollées pendant la cam- 
pagne 1956-1957, est fixé ainsi qu'it suit, par hectolitre d'alcool pur 
mesuré à la tempéralure de 15° centigrades: 


Alcoo! rectiflé extra-neutre............ 7.000 F taxes non comprises. 
Fièegmes titrant au minimum 99e... — — 
Fiegmes titrant moins de 900........ 5.800 — 


Les prix ci-dessus seront majorés d'une somme de 1.98 F par 
hectolitre d'alcool pur en faveur des distilleries éloignées des sucre- 
ries, bénéficiant de l’indemniié for.ailaire de remise en route prévue 
à l’article ler du déerel n° 55-668 du 20 moi 1955, et dont la liste est 
donnée par l'arrêté du 19 juillet 1955, modifié par l'arrêté du 29 sep- 
tembre 1955. 

Art. 2. — Pour les a!coo!s rectifiés extra-neutres répondant aux 
conditions de recetie fixées pour cette catégorie d’a!coat, le prix 
fixé à l'article fer s'applique à ja totalité de l’alcaot livré à l'Etat, 
sons réserve que la praportion d'alcool mauvais goût n'excède pas 
18 p. 100 de la quaniilé d'alcool bon goût reconnue conforme aux 


2766 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


15 Mars 1957 


prescriplions du cahier des charges du service des alcools. L'alcoo! 
Inauvals goût produit en excédent de cetle proportion est payé au 
prix des flegmes titran! au minimum 9%e. 

Art. 3, — En plus du prix nu de l'alcool calculé sur les bases indi- 
quées à l'article fer, les distillateurs d'alcool de betteraves de la 
métropole recevront à litre de remboursement et au vu des justi- 
flcations que leur aura délivrées l'administration des contributions 
indirectes, le montant de la t#xe de 10 p. 100 instituée au profit du 
budget annexe des preslalions familiaies agricoles, qu'ils auront 
acquittée. 

Le service des alcoo!s versera au fonds national de progrès agri- 
cole, pour le compte des distiliateurs, les taxes de 5 F par tonne 
de betteraves mises en œuvre, et de 5 F par hectolitre d'alcool 
produit. 

Art. à — Le service des alcoo!s fixera les conditions de recette, 
de payement, d'ermmagasinage et d'enlèvement des alcooïs et, géné- 
ralement, toutes les questions sou'evées par l'appiication du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 11 mars 1957, 

Le ministre des affaires économiques et [inancières, 

PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSOX, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIX. 


Taxe spéciale temporaire de Compensation. 


Le ministre des affaires éonomiques et financières, le secrétaire 
d'Etat au budget et le se’rétaire d'Elat aux affaires économiques, 
Vu l'article 7 de la loi ne 48-1268 du 17 août 1958 tendant au redres- 


serment économique et financier; 

Vu le décret ne 51-38 du 17 avril 1954 portant institution d'une 
taxe spéciale temporaire de compensation ; 

Vu l'arrêté du 17 avril 1954 fixant les modalités de perception et 
les conditions d'application de la taxe spécia:e temporaire de compen- 


sation : 
Vu l'arrêté du 35 avril 1956 relatif à la taxe spéciale temporaire 


de compensation, 


Arrêlent : 
Art. jer, — La perception de la taxe spéciale temporaire de compen- 
sation instituée sur les produits désignés ci-après par l'arrêté du 
5 avril 1956 est provisoirement suspendue : 


NUMÉRO 
eg DÉSIGNATION DES PRODUITS 
des droits de douane 
d'imrç ortation. 
Ex 0741. Légumes et plantes potagères, à l'état frais ou 


réfrigéré : 
— Ex HN. Epinards et salades diverses: 
— — Chicorée Wiiloof, dile « vndive », 


Art, 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française et entrera immédiate- 
ment en vigueur, 

Fait à Paris, le 14 mars 1957. 

Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPR HUET. 
Pour le secrélaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 


Pour le secrétaire d'Elat aux affaires économiques 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MANCEL REVERDY. 


Conseil d'administration de la Compagnie nationale du Rhêne. 


Par arrêté du 13 mars 1957, M. Malécot, directeur à l'administration 
centrale du ministère des affaires économiques et financières, est 
désigné en qualité de représentant de l'Elat au conseil d’adminis- 
ges À la Compagnie nationaly du Rhône, en remplacement de 

. Honnet. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 14 mars 1957 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 

Vu le décret du 1* février 1956 portant nomination des memibres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 56-169 du 7 février 19356 relatif aux attributions 
du ministre des affaires économiques et financières ; 

Vu le décret n° 36-178 du 8 février 19% portant délégation d'attri- 
butions au secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme ; 

Vu le décret n° 56-197 du 15 février 1956 relatif aux attributions 
des secrélaires et sous-secrélaires d'Etat relevant du ministre des 
allaires économiques et financières ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
À déléguer, ar arrêté, leur signature ; 

Vu le décret ne 51-735 du 11 juin 1951 relatif aux délégations de 
signature susceptibles d'être conférées à certains fonctionnaires de 
Le ver gs centrale des travaux publics, des transports et du 
ourisme ; 

Vu l'arrêté du 2 février 1956 portant nomination des membres du 
cabinet du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme, moditié par les arrêlés des 23 juin et % août 1956: 

Vu les arrêtés des 18 février, 3 et 31 août et 5 novembre 1956 
portant délégation de signature, 


Décrète : 

Art, fer, — En l'absence de M. Lagnace, directeur du cabinet, et 
de M. Barthélemy, chef de cabinet, délégation rmanente et géné- 
rale est donnée à M. Pierre Poutout, chef adjoint du cabinet, à 
l'effet de signer, au nom du secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, tous actes, arrêtés et décisions, à 
l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrélé sera publié au Journal officiel de la 
République française et portera effet à partir du 9 mars 1957. 


Fait à Paris, le 14: mars 1957. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le miniftre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 


GUY MOLLET. 


INDUSTRIE ET COMME 


Mise en vente libre du gas oil. 


Le secrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce. 

Vu le décret du 25 janvier 199 portant fixation des conditions de 
répartition des matières premières et produits industriels pour la 
période durant laquelle les tâches de répartition sont encore indis- 


peusatbles ; 
Vu l'arrêté du 19 novembre 1956 relatif à la répartition du gas oil, 
modifié par l'arrêié du 20 décembre 1%%6, 


Arrête : 

Art. 107, — Le gas oil est mis en vente libre à compter dn 
15 mars 1957, à zéro heure. 

Art. 2 — Le fuel oil domestique destiné aux emplois définis à 
l’article 2 de l'arrêté du 20 décembre 1956 reste soumis aux règles 
de répartition fixées par l'arrété du 19 novembre 1956, modifié par 
l'arrêté du 20 décembre 1956 susvisé, à l'article 3. 

Art. 3. — Le présent arréié sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 14 mars 1957. 
MAURICE LEMAIRE, 


Autorisation à la chambre de commerce de Saint-Dié 
d'accorder sa garantie à une société d'habitations à loyer modéré. 


Le ministre des affaires économiques et financières et le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 189 sur les chambres de commerce ; 

Vu l'article 7 de la loi ne 53-611 du 11 juillet 1953; 

Vu le décret du 9 août 1953 relati! à la participation des employeurs 
à l'effort de consiruction; 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif à l'intervention des 
chambres de commerce en matière de logement; 

Vu la délibération de læ chambre de commerce de Saint-Dié en 


_ date du 7 mars 1957, 


15 Mars 1957 


Arrêtent : 


Art. fer, — La chambre de commer:e de Saint-Dié est autorisée à 
accorder sa garantie à un emprunt de 41.970.929 F à contracter par 
la société d'habitations à loyer modéré Le Toit vosgien, en vue de 
réaliser un programme de construction de logements. 

Cette autorisation est donnée sous réserve d'une convention à 
intervenir entre Le Toit vosgien et l'assemblée consulaire et des. 
tinée à sauvegarder la responsabilité financière de celte compagnie 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 1: mars 1951. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


ACRICULTURE 


Création d'un comité primaire de gestion pour la p'opagande et 
faveur des produlis agricoles ice meretiés 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture et :e secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques, 


Arrêtent: 


Art. fe. — [1 est institué auprès du secrélaire d'Elat à l'agri- 
culture un comité primaire de gestion pour la propagande et la 
publicité en faveur des produits agrico.es sur les marchés étrangers. 


Art. 2 — Ce comité a pour objet d'assister le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture dans l'utilisation des crédits du fonds de garantie 
mutuelle affectés à la propagande coliective intéressant fes 
duits agricoles ou alimentaires ou leurs composés et dérivés sur 
les marchés étrangers. . 


Art. 3. — Le comité est présidé par ‘e directeur général de l’agri- 
culture du secrétariat d'Etat à l’agriculture. 

Il comprend les personnalités suivantes ou leurs représentants : 

Le chef du service des échanges el marchés au secrétariat d'Etat 
à l'agriculture; 

Le directeur général de la caisse nationale de crédit agrico'e : 
Ru général aux expositions et manifestations d'intérêt 

Le directeur des re:ations économiques extérieures au secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques ; 

Le délégué général du centre national du commerce extérieur: 

Le directeur de la coordination économique et des entreprises 
nationa'ès au secrétariat d'Etat aux affaires économiques ; 

Le président du comité permanent des foires et manifestations 
économiques à l'étranger; 

Le président de l'assembiée permanente des présidents de chambres 
d'agriculture ; 
à — président de :a fédération nationale des syndicats d'exploitants 

gricoles ; 

Le président de la confédération nationale de la mutualité, de 
la coopération et du crédit agricoles ; 

= président de la confédération générale des coopératives agri- 
coles; 

Le président de la confédération des commerces de l’alimentaticn ; 

Le président de la fédération des Industries de l'alimentation. 


Art. 4. — Le secrétaire générai du fonds de garantie mutnel'e 
et d'orientation de la produrtion agricole et le contrôleur d'Etat 
en de cet organisme assistent de piein droit aux réunions du 
comité. 


Art. 5. — Peuvent également être appelés à prendre part, à titre 
consultatif, en qualité d'expert aux travaux du comité: 

Le président de l'association professionnelle spécialisée pour l'exé- 
cution des programmes o1 son représentant; 

Tous représentants d’organismes professionnels et administratifs 
dont la participation sera autorisée pour des questions déterminecs 
par le comité sur proposilion d'un de ses membres. 


Art. 6 — Le directeur général de l’agriculture et le sccrélaire 
néral du fonds de garantie mutuelle sont chargés de l'exécution 
u présent arrèté. 


Fait à Paris, le 7 mars 1957, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN, 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
IEAN MASSOX. 


JOURNAL OFFICIEL DK LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2767 


Vaccinations antiaphieuses prescrites par l'Etat. 


Le éecrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu le code rural, et notamment ses arlic'es 2%4 à 229 et 395: 

Vu le décret no 541-213 du 6 mars portant règement d'admie 
nistration pour l'application des articles susmentlionnés ; 

Vu l'avis du comité consultatif des épizoolies, 


Arrêle : 


Art. fer, — Les animaux des espèces éensibles à la fièvre sphleuse 
appartenant aux catégories ci-dessous mentionnées pourront étre 
vaccinés, selon les indications de la siluation sanitaire, par la voie 
sous-cutanée contre les virus aphteux des types O, A et C: 

a) Animaux se trouvant dans Jes exploitations voisins dun 
nouveau foyer de fièvre aphteuse dans les régions peu contarminées; 

b) Animaux transhumants ou animaux appeïés à être en ronlast 
avec ces derniers : 

€) Animaux stationnés aux frontières pendant la saison d’estlivage, 

Les interventions concernant les animaux mentionnés au titre & 
devront être entreprises sitôt l'apparition du foyer et celles soncer- 
nant les animaux mentionnés aux titres b et c terminées deux 
semaines au moins et trois mois au plus avant le départ pour la 
transhumance ou l'estivage. 


Art. 2. — Des arrêtés préfectoraux détermineront les r'céuiitts 
d'application et d'exéculion des opérations susmentionnées; ces 
tés seront soumis à l’approbation du secrétaire d’Elat à ,’agricu:ture. 


Art. 3. — Le vaccin nécessaire aux vaccinations susmentionnées 
sera fourni gratuitement par l'Etat. Les interventions seront 1ea- 
lisées par les vétérinaires sanitaires au tarif fixé par arrêté fré- 
fectoral après avis des organisations protessionnelles agricoles et 
vétérinaires. Ce tarif sera fixé forfaitairement par animal, compte 
tenu des frais d'intervention et de déplacement. 


Art. 4. — En application des dispositions du décret du 3 jan- 
vier 1955, les animaux atlein!s de fièvre aphteuse ne peuvent être 
abattus que dans la localité où ils sont stationnés. En ce qui concerne 
les animaux contaminés, ils ne pourront être abattus que dans la 
localité où ils sont stationnés ou dans un établissement d'abattage 
Situé à proximité et désigné par le préfet. 

Art. 5. — Le professeur, chef des services vétérinaires au miris- 
tère de l’agriculture, les préfets et les directeurs départementaux 
des services vétérinaires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 14 mars 19517. 


ANDRÉ DULIN. 


interdiction de sortie de certains départements des animaux vivants 
des espèces sensibles à la fièvre aphteuse. 
Par décision en date du 13 mars 1957, la liste des départements 
annexée à l'arrêté du 12 février 1957 est élablie comme suil: 


Ain. Mayenne. Saône-et-Loire. 
Aisne. Meurthe-et-Mosel:e. Sarthe. 

Cantal. Meuse. Seine, 

Eure. Morbihan. Seine-Maritime. 
Gers. Nord. Seine-et-Marne. 


Ille-et-Vilaine. Seine-et Oise. 


ire Oise. 
Orne. Deux-Sèvres. 
Maine-et-Loire. Pas-de-Calais. Somme. 
Manche. Passes-Pyrénées. Vendée. 
Marne. Bas-Rhin. Vienne. 


La présente liste abrog> et remplace celle publife au Journal offte 
ciel du 13 février 1957 en compiément de l'arrêté du 12 février 1957. 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etai aux postes, télégraphes el téléphones, 

Sur le rapport du secrétaire général, ; 1 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèlé, leur signature ; 

Vu les décrets des fer «t 14 février 1956 portant nomination des 
membres du Gouvernement; 

Vu le décret ne 56-169 du 7 février 1956 relalif aux attributions 
du ministre des affaires économiques et financières; 

Vu décret n° 56-196 du 8 février 1956 portant délégation d'attri- 
butions au secrétaire d Etat aux posles, tél'granhes et téKphones; 

Vu le décret n° 56-197 Gn 15 février 1956 relatif aux attributions 
ces secrétaires et sous-se-rétaires d'Elat relevant du ministre des 
affaires économiques et financières ; 

Vu l’arrèté du 8 février 1956 portant délégations de signature, 


Vu les décrets no: 53-974 du 30 septembre 1953 et 55-575 du 20 mai 
1955 reats à l'organisation des marchés agricoles et au fonds 
de garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole, 
€ 


15 Mars 1957 
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Arrête : 
Art. 1er, — L'artile 2? de l'arrèlé du 8 février 1956 susvisé est 
modillé comme suil: 
« Art. ?, — M, hoursaux, administrateur de classe, est autorisé, 


d'une manière permanente, à signer les extraits d'oruunnances de 
délégation, les bordereaux de reprise de cr'dits et tous autres ordres 
d'annulation <e ransporlant à des dépenses imputalles au budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones ». 


Art, 2. — Sont abrog'es toutes Gispositions contraires à celles du 
présent arrûlé, 
Art. 2%. — Le secrétaire génira! est chargé de l'exécution du pré- 


sent arrêté, qui sera pubiié au Journal vofliciel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 12 mars 19%. 
EUGÈNE THOMAS. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n° 57-305 du 14 mars 1957 instituant un fonds de par- 
ticipation à la recherche scientifique pour le payement de 
primes à certains personnels du centre national Ge la 
recherche scientifinur, de l'enseignement supérieur et de 
l'enseignement technique supérieur. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé de l'éducation 
nälionale, de la jeunesse et des sports, du ministre des affaires 
économiques et tinanciéres, du secrétaire d'Elat au budget et 
du secré'aire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
foncuon publique, 

Vu l'ordonnance n° 45-2632 du 2 novembre 1945 portant orga- 
nisation du eenire national de la recherche scientifique, modi- 
fiée par la loi n° du 2 juin 1988; 
\ Vu le décret n° 45-1861 du 12 août 1945 relatif à la rémuné- 
ration des chercheurs du centre national de la recherche scien- 
tilique, modifié par le décret n° 46-2810 du 27 novembre 1946; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fe, — En vue d'encourager et de récompenser les 
travaux de recherche scientilique qui concourent à l'avance- 
ment de la science, des primes de recherches pourront être 
allouées dans les conditions tixées ci-après aux chercheurs du 
centre national de la recherche secientitique et aux membres 
de l'enseignement supérieur et de l'enseignement technique 
supérieur lorsque ceux-ci effectuent des travaux de recherche. 

Art. 2, — les primes prévues à l'article précédent sont 
pre sur les erédits du chapitre 36-02 « Fonds de participa- 
ion à la recherche scientifique » du budget de l'éducation 
nationale dont la dotation est fixée anuuellement. 

A ce chapitre sont, en outre, rattachés par voie de fonds de 
concours, Virement ou rétablissement de crédits: 

a) Les bénéfices provenant de la vente ou de l'exploitation 
des brevets et inventions réalisés par les chercheurs ; 

L) Les bénéfices provenant des contrats passés entre les 
organismes publs ou les entreprises privées, d'une part, et 
le centre national @e la recherche scientifique, les directions 
de l'enseignement supérieur ou de l'enseignement technique, 
d'autre part, en vue de procéder à des travaux de recherche 
appliquée et de contrôle ou d'essais techniques en liaison avec 
des travaux de recherche, 

Les modalités d'élaboration des contrats et de rattachement 
des crédits seront fixées par des textes ultérieurs. 

Art, 3, — Pour l'exercice 1957, le financement sera assuré, 
d'une part, «au moyen des crédits ouverts au chapitre 3602 du 
budget de l'éducation nationale, soit 700 millions et, d'autre 
à concurrence de millions par imputlation sur le 
udget du centre national de la recherche scientifique, 

Pour les exercices ullérieurs, le financement devra être 
assuré au moyen des ressources du chapitre 36-02 susvisé dont 
le montant global après les rattacheménts de crédits prévus 
aux paragraphes «à et b de l'article 2 ci-dessus ne pourra 
+ er les sommes mses en distribution au titre de l'année 
057, 


Art. 4. — Ont vocation à l'attribution des primes de recherche 
prévues par le présent décret, les personnels ci-après : 

a) Centre national de la recherche scientifique : les directeurs 
de recherche, maîtres de recherche, chargés de recherche, 
attachés de recherche et stagiaires de recherche, à l'exclusion 
des agents à temps partiel visés par l'article 4 du décret 
n° 45-1861 du 12 août 145 susvisé ; 

L) Enseignement supérieur et ense:gnement technique supé- 
rieur: les professeurs, maitres de conférence, chefs de travaux 
et assistants rémunérés sur le budget du ministère de t'édu- 
cabon nationale selon les règles en vigueur dans la fonction 
publique pour les personnels titulaires ainsi que certains per- 
sonnels des grands établissements d'enseignement supérieur 
dont la liste sera fixée par arrêté du ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, du secré- 
taire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présiaence 
du conseil, chargé de la fonction publique. 

Art. 5. — Sont exclus du bénéfice de la prime de recherche: 

D'une part, les fonctionnaires inscrits à la patente ; 

D'autre part, les fonctionnaires et agents, qui en sus de leur 
traitement principal perçoivent des rémunérations accessoires 
pour un montant dépassant un certain pourcentage. Si ces 
rémunérations ne résultent pas d’une activité d'enseignement 
publie, elles sont comptées pour le double de leur valeur. Ce 
pourcentage ainsi que certaines autres modalités d'application 
seront fixés par arrêté du ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, du secrétaire d'Etat au budget et 
du secrétaire d'Etat à la présidence du cousel, chargé de la 
fonction publique. 


Art. 6. — Le taux indiviluel ne peut excéder 20 p. 100 du 
traitement moyen budgétaire de la catégorie à laquelle appar- 
tient le bénéficiaire. 


Art. 7. — Les primes sont payables en deux fractions, le 
30 juin et le 31 décembre, à la condition que les bénéficiaires 
soient encore régulièrement en fonction aux dates de paye- 
ment. Les attributions seront prononcées par le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, sur propo- 
silion respectivement des d'recteurs du C. N. R. de l'ensei- 
gnement supérieur et de l'enseignement technique, après avis 
de commissions chargées d'apprécier les travaux des différents 
chercheurs au vu du rapport annuel d'activité qu'ils devront 

résenker à cet effet. La composition de ces commissions sera 

xée par arrèlé interministériel. 

Art. 8. — Le ministre d'Elat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, le ministre des affaires écono- 
miques et financières, le secrétaire d'Etat an budget, le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui prendra effet à compter du 
17 janvier 1957 et sera publié au Journal of/iciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 14 mars 1957. 

GUY MOLLET 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre d'Ftat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le srerétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


Décret n° 57-306 du 14 mars 1957 fixant le régime de parti- 
cipation à la recherche scientifique des personnels techniques 
du centre nationai de la recherche scientifique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, du ministre des affaires 
économiques et financières, du secrétaire d'Etat au budget, du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, 

Vu l'ordonnance n° 45-2632 du 2 novembre 1943 portant 
organisation du centre national de la recherche scientifique, 
modifiée par la loi n° 48-903 du 2 juin 1948; 
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Vu le décret n° 55-1608 du 7 décembre 1955 fixant le régime 
de participation à la production scientifique du personnel lecn- 
uique et du centre national de la recherche scientifique ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer. — Une prime de participation à la recherche scien- 
titique peut être attribuée, dans les conditions fixées aux arti- 
cles suivants, aux personnels techniques des services extérieurs 
du centre national de la recherche scientifique qui auront 
obtenu personnellement des résultats scientifiques contrôlés 
ou participé directement à des découvertes où à la mise au 
point des techniques nouvelles réalisées par des chercheurs. 


Art. 2. — Peuvent seuls bénéficier éventuellement des primes 
les directeurs et sous-direcieurs de laboratoire du centre natio- 
nal de la recherche scientifique, ainsi que les personnels tech- 
niques des calégories 1 A, 2 À, 3 A; 1 B, 2 B, 3 B, 4 B, 5 B, 
6B, 7B; 1C, 2C, 5C. 


Art. 3. — Les primes de participation à la recherche scien- 
tiique prévues ci-dessus sont fixées par application des taux 
moyens suivants au traitement moyen budgétaire de chaque 
catégorie : 

Directeurs et sous-directeurs de laboratoire: 15 p. 100; 

Catégories 1 A et 2 A (%, 10° et 11° échelon) : 15 p. 100; 

Catégorie 2 A (1* au 8° échelon compris) et catégorie 3 A: 
42 p. 10; 

Catégorie 1 B: 8 p. 1%; 

Catégories 2 à 5 B et catégories 1 à 5 C: G p. 100. 


Les attributions individuelles de primes ne peuvent excéder 
le double des taux movens ci-dessus. 

Exceptionnellement et pour 20 p. 100 au maximum de l'effec- 
üf elles peuvent atteindre le triple desdits taux moyens. 

Les crédits nécessaires au payement des primes sont prélevés 
pe priorité sur le chapitre 36-02 du budget du ministère üe 
‘éducation nationale. Ils ne peuvent être à aucun moment 
supérieurs à 12 p. 100 de la masse des traitements servis aux 
personnels visés au présent article. 


Art. 4. — Le taux moyen des primes concernant les person- 
nels des catégories 6 et 7 B est 1ixé à 4 p. 100 du traitement 
moyen de chaque catégorie. Le taux maximum individuel ne 
peut excéder le double du taux moyen. Les crédits nécessaires 
au payement de ces primes sont également prélevés par prio- 
rité sur le chapitre 36-02 du budget du ministère de l'éducation 
nationale, sur la base du taux moyen fixé ci-dessus. 


Art. 5. — Par leur nature même, les primes sont essentiel- 
lement variables et personnelles ; elles sont fixées chaque année 
par décision du directeur du centre national de la recherche 
scientifique d'après la valeur des résultats scientifiques obtenus 
par l'agent pendant l'annce précédente. 

Elles sont payables en deux fractions, les 30 juin et 31 décem- 

re, à la condition que les bénéficiaires soient encore régu- 
lièrement en fonction aux dates du payement. 


Art. 6. — Le décret n° 55-1608 du 7 décembre 1953 susvisé 
est abrogé. 

Art. 7. — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, le ministre des affaires écono- 
luiques et financières, le se-rétaire d'Etat au budget et Je secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
mn sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
’exéculion du présent décret, qui prendra effet à compter du 
1 janvier 1957 et sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 14 mars 1957. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILIÈRES, 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FiLIPPI. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


Décret n° 57-397 du 14 mars 1957 modifiant et complétant le 
décret n° 55-1484 du 14 novembre 1955 autorisant certaines 
catégories d'agenis à percevoir des indemnités pour travaux 


supptémen:iaires. 


Le président du ccmseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, du ministre des affaires 
éconorniques et tinancieres, du secrétaire d'Etat au budget et 
du secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, 

Vu l'ordonnance n° 435-2632 du 2 novembre 1945 portant réor- 
ganisation du centre national de la recherche scieniifique modi- 
liée par la loi n° 4S-X33 du 2 juin 19:8; 

Vu le décret n° 52-625 du 28 mai 1952 fixant le statut des 
personnels contractuels techaiques et administratifs du centre 
national de la recherche scientifique ; 

Vu le décret n° %#-1248 du 6 octobre 1950 fixant le nouveau 
régime des indemnilés horaires pour travaux supplémentaires 
susceptibies d’être accordées aux personnels #iviis de l'Etat; 

Vu le décret n°? 55-855 du 25 juin 1955 relatif aux indemoités 
pour travaux supplémentaires allouées aux personnels des ser- 
vices extérieurs ; 

Vu le décret n° 55-1484 du 14 novembre 1955 autorisant cer- 
taines catégories d'agents à percevoir des indemnilés pour tra- 
vaux supplémentaires ; 

Le conseii des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. fer, — L'article {* du décret n° 55-1184 du 14 novembre 
{A5 susvisé est modifié de la manière suivante: 

Supprimer les mots: « B (exclusivement emplois d'aides- 
biologistes, d'aides-chimisies, d'aides-physicicos), 6 B et 

Art. 2, — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, le ministre des affaires écono- 
miques et financières. le secrétaire d'Etat au budget et le secré- 
tuire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de Ja fonction 
publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ext- 
cution du présent décret, qui prendra effet à compter du 
{ janvier 1957 et sera pulrié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 14 mars 1957. 

GUY MOLIFT. 
Par le président du conseil! des ministres: 
Le munistre d'Etat, chargé de l'éducalion nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
BILLÈRES. 


Le ministre des affaires économiques et finan.ières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 


Le secréta're d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé äe la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets du 13 mars 1957 portant promotions et nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par decret du Président de la République en date du 13 mars 1957, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-me;, vu la déclaralion du conseil de 
l’ordre nalional de la Légion d honneur en date du 11 février 1957 
portant que les promotions failes aux termes du présent décret n'ont 
rien de contraire aux lois, éécrets et règ'ements en vigueur, le 
conseil des ministres entendu, sont promus dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur, à titre civil: 


Au grade de commandeur. 


MM. 

Flandre (Paul-Aïbert-Mauri'e), direc'eur de la Société agri‘ole et 
forestière africaine, Libreviie (Gabon) (Afrique équatoriate fran- 
Çaise). Officier du ?1 décembre 1950. 

Perier ce Feral ‘Guy-Marc-Gilbert), conseiller d'Elat, Paris. O’ficier 
du 10 février 1951. 
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Par décret du Président de la République en date du 13 mars 1957, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 14 février 1957 
portant que la promolion faite aux termes du présent décret n'a 
zlen de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, le 
conseil des ministres entendu, est promu dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur, à titre Union française : 


Au grade de commandeur. 
M. Sall Massamba Maïssa, chef de canton, commis expéditionnaire 


de classe exceptionnelle, Tivaonane (Sénégal) (Afrique occidentale 
française), Officier du 2? août 1947, 


Par décret du Président de la République en date du 13 mars 1957, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 14 février 1957 
portant que les promotions et nomination faite aux termes du pré- 
sent décret n'ont rien de contraire aux lais, décrets et règlements 
en vigueur, Le conseil des ministres entendu, sont promus et nommé 
De tas national de la Légion d'honneur, à titre civil et excep- 

onnel : 


Au grade d'oflicter. 
MM. 


Denuaz (Jean-Pau!), avocat défenseur à Dakar (Sénégal) (Afrique 
occidentale française), Chevalier du 18 mai 1949, Anciennelé dans 
le grade: 7 ans 7 mois 15 jours. Titres exceptionnels. 


Donsimont (François), directeur du cabinet qu président de l'Assem- 
blée de l'Union française, Chevalier du 30 janvier 190. Titres 
exceptionnels. 


Au grade de chevalier, 


M. Panouillot (Claude-Joseph), inspecteur des finances, directeur 
générai de l'institut d'émission de Ég — équatoriale fran- 
çaise ; 19 ans 4 mois 6 Jours de services, dont 1 an de majora- 
tion pour mobilisation, Titres exceptionnels. 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Déoret n° 56-1197 portant codification des règlements d'administration 
publique et des décrets en conseil d'Etat concernant la pharmacie 
(livre Y du code de la santé publique, 2 partie). 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 28 novembre 196: 


Page 11390, 2e colonne, article R. 5077, {re ligne, au lieu de: 
« Les inspecteurs témoins d'un flagrant délit ou... », lire: « Les 
inspecteurs témoins d'un flagrant délit de falsification, de fraude, 
ou... ». 


Page 11393, 2 colonne, article R. 5112, supprimer « et » à la 
Ge ligne et ajouter à la fin du premier alinéa: « et avoir fait 
modifier l'enregistrement de leur diplôme ». 


Page 11998, 2% colonne, article R. 5161, fre ligne, au lieu de: 
« à la présente section », lire: « au présent paragraphe ». 


Page 11410, 2 colonne, article R. 5272, 15% ligne, au lieu de: 
« à l'article R. 5127 », lire: « à l'article R, 5126 »;, 18° ligne, au 
lieu de: « MR. 5125 », lire: « R. 5124 ». 


Ouverture de orédits eur exercices clos. 


2 paragraphe, 39% ligne, au lieu de: « pour l'exercice 


Rectificatif au Journal officiel du 10 mars hf à 2641, 
», lire: 
pour l'exercice 1967 ». 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du vendredi 15 mars 1957, 


A quine heures, — SÉANC£ PUBLIQUE 


1. Vote du projet de loi (n° 1716) modifiant l'agicle 133 du code 
pénal et autorisant le Président de la République à ratitler la 
convention internationale du 20 avril 1929 pour la répression du 
faux monnayage. (Rapport adopté à la majorité absolue des mem- 
bres composant la cummission.) (N° 4203. — M. Wasmer, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

2. Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


1. — Question de M. Marcel Noël à M. le secrétaire d'Etat aux 
up publics, aux transports et au tourisme (n° 2:13 du 3 juillet 
56). 


(La présidence a été informée du retrait de cetle question par 
son auteur.) 


IL. — M, Gilles Gozard demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme quelles dispositions 
ont cté prises afin d'empêcher que la crise actuelle de ravitaille- 
ment en essence n'ait de fächeuses répercussions sur l’activité tou- 
ristique en France au cours des mois à venir en raison de la crainte 
que pourraient avoir les touristes étrangers de ne pas trouver, dans 
notre pays, un ravilaillement en essence suffisant pour leurs dcpla- 
cements. Il semble qu'il serait possible de maintenir l'afflux des 
touristes étrangers en France en les informant des mesures qui 
pourront étre prises, en tout état de cause, en leur faveur (2° appel). 


HI. — M, Goudoux expose à M. le ministre des aflaires étrangères 
que les récents accords entre la France et la République fédérale 
allemande, au sujet de la Sarre, concernent aussi le canal d'Alsace ; 
que le communiqué franco-allemand du 5 juin 1956 indique que le 
texte de directives communes à donner aux experts des deux pa 
a été arrêté pour l'élaboration d'accords ; que certains de ces accords 
porteront sur le canal d'Alsare; qu'à ce sujet, il it que des 
modifications seraient apportées aux ns français et que la conti- 
nuation de la construction du canal en territoire français serait 
abandonnée; que de telles décisions auraient des conséquences 
extrémement graves en ce qui concerne la production d'énergie, la 
navigation et l'économie alsacienne. 11 lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour que soit sauvegardé l'intérêt national aban- 
donné pour une politique soi-disant européenne, au profit de l'Alle- 
de Bonn. 


- IV. — M. Marin expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
qu'un orage de grêle à anéanti, dans la proportion de 7% à 100 p. 100 
les cultures maraîchères sur une étendue de 500 hectares environ à 
Pernes-les-Fontaines (quartier des Garrigues), dans le département 
de Vaucluse, et que la consternation e parmi les agriculteurs 
touchés par ce désastre. Il lui demande quelles mesures immédiates 
et à long terme il va prendre pour venir en aide à ces agriculleurs, 
qui se trouvent dans une situation très difficile. 


V. — M. Soustelle attire l'attention de M. le ministre des affaires 
étrangères sur la profonde émotion provoquée dans les mitieux 
français du Maroc par l'arrestation d'un docteur à Taza, et lui 
demande quelles ee y il a prises ou comple prendre pour 
défendre ce citoyen français, et, d'une facon générale, nos compa- 
ne vs résidant au Maroc, contre des sévices el des détentions arbi- 

ires. 


VI. — M. Damasio demande à M. le secrélaire d'Elat à la santé 
publique et à la population s’il est exact que des détournements ont 
été constatés au détriment du budget de l'A. M. G. du département 
des Landes MT 1953 dans la commune d'Aire-sur-Adour et, dans 
l'affirmative: 1° quelle est l'importance des sommes qui ont été 
détournées; 2° quelle sanction a été prise à l'égard des praticiens 
responsables sur le plan administratif; 3° quelle suite a été donnée 
à cette aflaire par l'ordre régional des médecies : se quelie suite a 
été donnée à cette affaire sur le plan pénal. 


VII — M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme, où en sont les éludes 
ayant pour objet l'utilisation de la gare d'Orsay en terminus de 
l'aéroport d'Orly, en empruntant la voie souterraine existant déjà. 


VIIL — M. André Beauguilte demande à M. le ministre des 
aflaires étrangères quelles mesures compte prendre le Gouverne- 
ment: 1° pour mettre un terme au trafic d'armes intensif qui s'efflec- 
tue impunément à la frontière algéro-tunisienne; 2° pour qu'un 
statut idique de l'armée française en Tunisie permeile à nos 
forces armées de ne assister impuissantes à cette aide en maté- 
riel de guerre au profit des rebelles, dont le transport est assuré par 
les véhicules de la garde nationa!e tunisienne jusqu'au point géogra- 
phique où les fellagha les prennent en compte. 
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1X. — M. Jégorel demande à M. le ministre de l’intérieur quelles 
‘mesures il compte prendre pour venir en aide aux peliles communes 
qui sont dans l'impossibilité d’équilibrer leur budget, n'ayant à 
percevoir, au litre de la taxe locale, qu’ «un minimum garanti» 
ar tête d'habitant, très insuffisant, qui ne leur permet pas de faire 
ce à leurs dépenses d'équipement (notamment voirie, adduction 


d’eau). 

X. — M. Berthet demande à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces me A quelles raisons les élèves de l'école nor- 
male supérieure d'éducation physique et des centres régionaux 
d'éducation physique et sportive qui préparent, par un cycle d'études 
de trois ans, la deuxième partie du professorat d'éducation physique, 
se voient refuser, s'ils ont vingt-cinq ans, le bénéfice du sursis prévu 
par le uatrième alinéa de l'article 23 de la loi du 31 mars 18, 
Pmplétée par la loi du 18 mars 1955, relalive au recrutement de 


l'armée. 
3. — Fixalion de l'ordre du jour. 


4. — Discussion des conclusions du rapport (ne 4492) portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposilion de 
décision, en deuxième examen et en application de l'article ter de la 
Joi no 96-619 du 23 juin 1%#%6, sur le décret ne 561429 du 10 décem- 
bre 1956 instituant un régime spécial concernant les réserves consti- 
tuées par les entreprises métropolitaines pour investissements dans 
le: terriloires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République 
autonome du Togo. (Ne 422%. — M. Raingeard, rapporteur.) 


5. — Suite de la discussion des interpellations: 


io De M. Barrachin, sur les graves inconvénients qu'entlraine 
l'altitude passive du Gouvernement au regard de la réforme consti- 
tutionnelle, la discussion s'enlisant à la commission compétente, 
alors que les provocations des adversaires de la France el la défiance 
ce certains de ses alliés ont souvent manifestement pour origine 
où pour point d'appui la faiblesse de nos institutions; 


% De M. Legendre, sur les contradictions relevées dans la décla- 
ration du Gouvernement du 9 janvier entre, d'une part, l'affirmation 
dc maintien de la présence française en Aïgérie; le refus d'accepter 
«que les Musulmans profitent de leur nombre pour condamner à 
la tutelle ou au départ la minorité d'origine européenne » aver, 
d'autre part, les moyens qu'il préconise, et notamment l'institution 
du collège unique; 


3e De M. Dorey, sur les mesures que le Gouvernement compte 
rendre pour faire face aux prochaines échéances économiques et 
Leneteis: évolution de l'indice des prix, épuisement des réserves 
de devises antérieurement constituées, aggravation du déficit budgé- 
taire et situation de la trésorerie; 


4e De M. Lamps, sur la situation économique et financière de la 
France, et notamment : a) ies difficultés croissantes que rencontrent 
la classe ouvrière et l'ensemble des masses laborieuses des vilies 
e! des campagnes du fait de la hausse des prix que ne parviennent 

s à masquer les mesures de truquage de l'indice des 213 articles; 

: les menaces qui pèsent sur notre monnaie du fait de la pour- 
suite de la guerre en Algérie; 


5e De M. Paul Reynaud, sur la politique économique el financière 
du Gouvernement ; 


6° De M. Casanova, sur la politique générale du Gouvernemen*, 
e! notamment sur la situation en Algérie et les conditions néces- 
saires à la solution pacifique du problème algérien ; 


7e De M. Hénault, sur les raisons pour lesquelles le Gouverne- 
rent, après avoir obtenu un vote rapide du Parlement sur l'Orga- 
nisation commune des régions sahariennes, n'a pas encore procédé, 
deux mois après ce vote, à la mise en place de ses organes direc- 
teurs, alors que la situation s'aggrave noiamment aux confins maro- 
cains et en Mauritanie, tandis que les découvertes pétrolifères 
posent des problèmes relevant de l'O. C. R._S., et dont l'impcrltance 
h'échappe à aucun Français; 

6° De M. Bouhey, sur la politique internationale du Gouvernement, 
en particulier sur les problèmes du Moyen-Orient et sur les initia- 
en enr entend prendre pour faciliter le règlement des liliges 
actuels. 


Liste des propositions rapports 


Ne 5324. — Proposition de loi de M. Chauvet tendant à raccourcir 
en faveur des anciens membres de la résistance active et 
continue, sinistrés mobiliers ou immobiliers, les délais de 
remboursement en espèces des titres à eux atfribués en paye- 
ment de leurs dommages de guerre pour la reconstitution de 
art À 4 détruits (renvoyée à la commission de la recons- 

C n 


N° 435. — Proposition de loi de M. Edouard Bonnefous tendant 
à reconnaître le droit au titre de déporté résistant aux inter- 
nés résistants qui ont élé déportés par l'ennemi et qui ont 
été fusillés ou se sont évadés en cours de déportation avant 
d'être parvenus an lieu de leur destination (renvoyée à la 
commission des pensions), 


Ne 4331. — Rapport de M. Jean Guitton, an nom de la commission 
de la reconstruction, sur la proposition de loi tendant à 
modifier la loi du 28 octobre 196 sur les dommages de guerre. 


Ne 4381. — Proposition de loi de M. Jean Lainé tendant à exonérer 
le vaccin anliaphleux de la taxe à la valeur ajouiée (ren- 
voyée à la commission des finances). 


No 442. — Proposition de loi de M. Jean Lainé tendant à faire 
bénéficier les fonctionnaires délachés auprès des caisses 
d'épargne des dispositions de l'article 112 bis de la loi du 
19 octobre 1916 (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


Ne 4294 — Proposition de résolulion de M. Pierre Pommier ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire appel à l'épargne 
française pour financer les investissements nécessaires à la 
mise en valeur des richesses minières et pétrolifères du 
Sahara (renvoyée à la commission des terriloires d’outre- 
mer). 


Ne 4297. — Proposilion de loi de M. Savard tendant à madifler, en 
ce qui concerne les crédils pour 1%7 du secrétariat d'Etat à 
la santé publique et à la p‘pulation, l'article 15 de la loi du 
29 décembre 1956 et le décret du 30 janvier 1957 portant 
blocage de crédits (renvoyée à la commission des finances). 


Ne 3299 (1). — Proposition de résolution de M. Penoy tendant à 
inviler le Gouvernement à ;:ndemniser les victimes ct réparer 
les dégâts causés aux domaines publics et privés dans Île 
département des Ardennes par les récents glissements de ter- 
rains (renvoyée à la cominission des finances), 


Ne 550% — Proposition de loi de M. Marcel Noël tendant: 1° à dis- 
men les agents de la Société nationale des chemins de fer 
rançais titulaires d’une pension d'invalidité de tonte partici- 
patlon à l'occasion des frais médicaux, pharmaceutiques, 
d'hospitalisation ou de cure; ?° à faire bénéficier, le cas 
échéant, ces mêmes agents des dicpositions de l'article 55 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915 (renvoyée à la commission 
des moyens de communication). 


No 3404 — Rapport de M. Provo, au nom de la délégation de la 
commission de l'intérieur, qui a été chargée, per l'Assemblée 
nationale, le 26 octobre 1955, d'enquêtler sur les sévices qui 
auraient été infligés, au cours de leur interrogaloire, à cer- 
taines personnes dans le département d’Oran. 


Ne 3:06. — Proposition de loi de M. Rametle tendant à attribuer 
aux salariés, quelle que soit la région où est situé leur lieu 
de travail, une prime spéciale de transport dont le montant 
sera au moins égal à 70 p. 100 des frais de transport qu'ils 
supportent (renvoyée à la commission du travail), 


Ne 3422. — Rapport de M. Mazier, au mom de la commission des 
finances, sur le projet de loi programme pour l'aide à la cons- 
truction navale, 


Ne 4523, — Proposition de loi de M. Panier tendant à sursecir 
temporairement à l'expulsion de eerlains Jocalaires evmmer- 
ciaux (renvoyce à la corhmission de la justice!, 


(1) Tirage restreini 


Commission des affaires économiques. 


Séance du jeudi 14 mars 19957. 


Présents. — MM. Abelin, Balestreri, Baudry d’Asson (de), Castera, 
Catoire, Mme Eslachy, Goussu, Grandin, Hugues (André) 
(Seine). Jarrosson, Juge, Julian (Gaston), Lainé (Raymond) (Cher), 
Larue (Raymond) (Vienne), Larue (Tony) (Seine-Marilime), Leroy, 
Lespiau, Nerzie, Palmero, Pirot, Pommier (Pierre), Ramonet, Rol- 
land, Temp'e, Vals (Francis). 


Exrcusé. — M. Jean-Paul David. 


Commission de l’agriculture. 


Séance du jeudi 14 mars 19517. 


Présents. — MM. Baurens, Besson (Robert), Boscary-Monssefvin, 
Mme Boutard, MM. Brelin, Charpentier, Chatelain, Davoust, Fourvel, 
Guillou (Pierre), Guitton (Antoine) (Vendée), Jacquet (Michel), 
Juskiewenski, Laborbe, Lainé (Rayinond), Lalle, Lamarque-Cando, 
Le Caroff, Lucas, Mabrut, Martin (Gilbert) (Eure), Malon, Méhai- 
gnerie, Nisse, Pelleray, Rincent, Rufle (Hubert), Sagnol, Sesmai- 
sons (de), Soury, Thoral, Védrines. 


Ezxcusé. — M. Babet. 


Suppléants. — MM. Bayrou (de M. Bricout), Durroux (de M. Goun 
don), Jégorel (de M. lhuel), Bouloux (de M. Lucien Lambert), Diat 
(de M. Orvoen (de M. Lux), Tremouilhe (de 
M. Morève), Marius Cartier (de M. Waldeck Rochet), Julian (de 
M. Tricart), Coutureau (de M. Vahé). 
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Commission de la défense nationale, 


Séance du jeudi 14 mars 1967. 


Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Arnal 
(Frank), Bayrou, Christiaens, Crouzier (Jean), Diat (Jean), Ducos, 
Dupraz (Joannès), Gaillkemin, Henneguele, Koenig, Montalat, Mon- 
teil (André), Montel (Pierre) (Rhône), Plantevin, Puy, Scheider, 
Triboulet, Villon (Pierre). 


Ercusés. — MM. Demarquet, Le Pen. 


Commission de l'intérieur, 


Séance du jeudi 11 mars 1957. 


Présents. — MM. Barbot (Marcel), Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oise,) 
Cayeux (Jean), Chauvet, Uhrisiofol, Dreylus-Schmidt, Burroux, Féron 
(Jacques), Gagnaire, Hovnanian, Isorni, La Chambre (Guv), Lenor- 
mand (André) (Cavados), Levindrey, Mérigonde, Montalat, Priou, 
Provo, Rey, Roc'ore, Seitlinger, Vignard. 

Ercusé, — M, Quinson. 


Suppléant, — M, Orvoen (de M. Conombo). 


Commission des pensions. 


Séance du jeudi 14 mars 1957. 


Présents. — MM. Angibault, Bartolini, Bégouin (Lucien) (Seine- 
et-Marne), Berthet, Cormier, Couturaud, Delabre, Dixmier, Dufour, 
Fauchon, Garnier, Guibert, Guislain, Mouton, Perroy, Ranoux, Rou- 
caute (Roger) (Ardèche), Sagnal, Thiriet. 


Commission du suflrage universel, des lois consiitutionneiles, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du jeudi 14 mars 1961. 


Présents. — MM. Alduy, Ballanger (Robert), Rarrachin, Billat, 
Bruyneel, Coste-Floret (Paul), Dejean, Fourcade) (Jacques), Giscard 
d'istaing, Juge, Juvena) (Max), Mme Lefebvre (Francine), 
MM. Lussy (Charles), Mignot, Moisan, Ruymond-Laurent, Tremolet 
de Villers, Verdier. : 


Ercusé. — M, Jean-Paul David. 


Suppléants. — MM, Michel (de M. Bourbon), Prisset (de 
M  Bouxom), Crouzier (de M. Detachenal}, Mouton {de M. Demu- 
s0Ïs), Sauvage (de M. Mamadou Dia), Dufour (de M. Duclos), Just 
Evrard (de M. Juvenal), Marcel Hamon (de M. Kriegel Valrimont}, 
Gouin (de M, Mazuez), Gravoile (de M. André Mercier), 
Mmes Grappe (de M. Perche), Rocca (de M. Peron), MM. Gautier 
{de M. Ramette), Bacon (de M. Teitgen), Guibert (de M. Tsiranana). 


Réunions de commissions du vendredi ?5 mars 1957. 


Conlérence des présidents, à once heures quinæ. — Cabinet de 
M. Le président, 

Commission de la justice et de législation, à seize heures, — 
Local ne 250, 

Commission de la presse, à dix heures, — Local no 2#. 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à neuf heures 
quarante-cinq. — Local ne 255. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 19 mars 1957. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Michel Debré demande à M. le ministre des aflaires 
étrangères, comme suite à la réponse qu'il a bien voulu faire lire 
au Conseil de la République, le 135 janvier, comment il envisage 
que l'intégration politique de la France dans la petite Europe assn- 
rera, mieux qu'à l'heure présente, la défense des intérêts de Ja 


France en Méditerranée, au Proche-Orient et en Afrique. (Ne 850.) 


H. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères pour quelles raisons, contrairement au vote formel des 
deux Chambres formant je Parlement, il n'a pas été donné suite à 
l'idée que l'Assemblée européenne chargée de suivre Fexécution 
du traité dit d'Euratom, ft distincte des autres s euro- 
péennes, (Ne 851.) 


HI. — M. Michel Debré demargle à M. le ministre des affaires 
étrangères quelles dispositions le Gouvernement français et le Gou- 
vernement marocain ont grises et, devant leur échec, quelles dis 
sitions envisagent-is de prendre pour assurer la libération 
militaires et s civils français qui ont élé enlevés et demeurent 
emprisonnés, et parait couforme aux intérêts et à l'hanneur 
de la France de continuer à verser des sommes considérables d'ar- 
got au Gouvernement marocain alors qu'il paraît, dans une large 
mesure, complice de certains enlèvermnents et de certaines déten- 
tions arbitraires. (Ne 862.) 


IV. — M. Michel Pebré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères: 1° s mesures om élé prises pour lilérer les 
Citoyens français arbitrairement détenus et fois martyrisés par 
des Marocains; 2 quelles pumitions sont inligées réellement aux 
auteurs des massacres ou des tortures dont des Français et des 
Européens ant été, et sont encore, les victimes, comme de récenis 
incidenis près de Port-Lyauley en sont le témoignage. (Ne 831.) 


V. — M. Montpied se à M. le ministre d'Etat chargé de l'édn- 
cation nationale, de Ja jeunesse et des sports, qu'un éconeme d’une 
école normale d'instituteurs, nommé réguiièrewent professeur d'his- 
toire de la musique d'une école nationale de musique et d'art dra- 
matique, snceursale du Conservaloire national de Paris, n'a pu 
percevoir, depuis août 2%63, la rémunération des quatre heures de 
cours it dome par semaine, ceei malgré d'innombrables démar- 
ches administratives effectuées et renouvelées; et lui demande s'il 
est enfin déridé à prendre toutes mesures utiles pour que cesse une 
telle anomalie et + l'arrêté interministériel nécessaire intervienne 
dans le plus bref délai pour permettre au fonctionnaire intéressé de 
4 les indemnités qui lui sont dues pour des zervices 
aits. (Ne 86 


VI — M. Jean Biatarana, considérant l'importance de l'élev 
des chevaux de sang dans l’a lture francçæise et la nécessité de 
la maintenir, demande à M. secrélaire d'Elat à Fagrieulture les 
décisions qu'il compte prendre ou proposer d'urgence afin que la 
prime à der payée avant le {er janvier 1957 par les sociétés de 
courses, crédilées par La direction générale des haras, soit maintenue 
ou rélablie, (Ne 


VIT. — M. Trellu rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget que, 
lors de la discussion budgétaire relative au budget de l'éducation 
nalionale (Conseil de la biique, séance du 19 décembre 1956), il 
avait fait, sur le sort réservé aux sous-archivistes (personnel tech- 
nique des archives départementales), état d'un arcond auquel avait 
souserit M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique. Les 
intéressés avaient compris que l'indice de plafond des adjoints d'ar- 
chives serait de 4%, chiffre moyen entre ceux de 410 et 40 qui 
avaient été proposés par les différents ministères. Or, les sous-archi- 
vistes font dat de difficultés de dernière heure qui remettraient en 
cruse ce lé avantage, uis laborieusement. II lui demande si ces 
propos À gi et de bien vouloir lui préciser ls sont les 
irdices dont seront dotés de fxxon sûre les sous-archivistes. (N° 866.) 


VIII. — M. René Dubois demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées de bien vouloir lui préciser: fe la 
liste du matériel militaire et de l'armement cédé par la France au 
Gouvernement tunisien (jeep:, camions, artillerie neuve en parfait 
état} : 2e à quelle somme peut etre évaluée la valeur de ce matériel ; 
3e les conditions dans lesqueltes ce matériel a été prélevé sur lar- 
mée française: 4e les conditions dans lesquelles ce matériel a été 
cédé à l’armée tunisienne: 5° les conditions dans lesquelles sont 

au Gouvernement tunisien les anciennes casernes de l'armée 

ancaise et comment il advient que certaines d'entre elles, assez 

mal entretenues fante de crédits, out été remises en état sitôt avant 
que d'être cédées au Gouvernement tunisien. (N° 867.) 


IX. — M. Gabriel Puaux demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, ar de l'information, quelle suile à été 
donnée à la déclaration faite par M. le président du conseil le 
4i décembre 1956, au banquet de l'Association professionnelle des 
rédacteurs em chef, et par laquelle celui-ci annonçait qu'il ferait 
examiner les ministres responsables Ia suggestion qui lui avait 
été Al en ce qui concerne les journalistes professionnels fran- 
çais du Maroe et de la Tunisie, ceux<i ne devant pas meltre en 
doute la solidarité de la nation. (Ne 869.) 


X. — M. André Armengaud expose à M. le président du conseil: 
4e qu'à l'occasion des débats sur la polit économique ou sur 
la politique du ministère des aflaires étrangères l'attention du Gou- 
vernement à élé attirée sur la contradiction entre le désir d'expan- 
sion culturelte et les réductions ge — au budget des relations 
culturelles; 2° qu'il lui a déjà répondu que la nécessité de 
réduction des crédits budgélaires avait conduit le département des 
aflaires étrangères à freiner le développement des services cullurels 
français à l'étranger, mais que, néanmoins, note serait prise de la 
hécessité de maintenir ocupés par leurs tiluiaires, avec toutes 
leurs conséquences, les posles français à l'étranger, notamment 
ceux d'enseignement ; 3 qu’à la suife des démarches effectuées par 
les trois sénateurs représentant les Français à l'étranger, une Com- 
mission a été constitue dont l'objet est de reviser les rémunérations 
en monnaie locale des fonclionnaires français résidant à l'étranger; 
& que celle commission s'est réunie tout récemment et que la 
seule conclusion qui à été tirée, c'est qu'en raison de l'opposition 
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entre la politique du ministère des aflaires étrangères et celle du 
ministère des dinances, notamment en malière de crédits, la com- 
mission ne pouvait staluer en rien; 5° que les néressilés de réduire 
le déficit en devises rendent plus opportune que jamais la pré- 
snce française culturelle et technique à l'étranger afin d'assurer 
entre la France et certains pays élrangers les échanges qui per- 
mettent de redresser à terme la présente situation; et lui demande 
s'il estime conforme à l'unité du Gouvernement et à l'unité du 
pays qu'il soit impossible de définir une po'itique qui sache asso- 
cier intelligemment l'expansion culturelle française à l'étranger, 
son corollaire, qui est l'expansion économique également à l'étran- 
r, et une saine politique budgétaire fondée sur la suppression des 
penses inuliles et le maintien de c2lles utiles. (Ne 870.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblce natio- 
nale, tendant à valider la loi no 374 du 6 juillet 1913 relative à 
l'exévntion des travaux géodésiques et cadastraux et à la conserva- 
tion des signaux, bornes et repères et rendant ceile loi applicable 
dans les dépariements d'outre-mer. {Nes 394 et 471, session de 1956- 
4%57 — M, Biatarana, rapporteur de la commission de la justice et 
de législation civile, criminelle et commercia!e.) 


3. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoplée avec modification par l'Assemblée nationale dans sa 
diuxième lecture, relative aux concours de médecin des hôpitaux 
de Paris, et complétant l'article 7330 du code de la santé publique. 
(Nos 501, 665, session ce 125-196: 420 et 309, session de 1936-1957. 
— M. René Dubois, rapporteur de la commission de la famille, de 
Ja population et de la santé publique.) 


4, — Discussion, en deuxième lecivre, du prajet de lei, adorté 
avec modification par !’Ascemblé: nationale dans sa deuxième kec- 
ture, porlant organisation du laboratoire national de Ja santé 
publique et modification de la législation pharmaceutique, (N°s 123, 
611, session de 1955-1946: 421 et 497, session de 1956-1957, — 
M. Henri Varlot, rapporteur de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique } 


Commission des boissons. 


Séance du jeudi 14 mars 197. 


Présents. — MM. Aguesse, Georges Bernard, Claparède, Cuif, Dupic, 
Etienne Gay, de Geoffre, Marc Pauzet, Péridier, Georges Portmann, 
Sempé, Thibon, Verneuil. 

Suppléant., — M. Brégégère. 

Ercusfs. — MM. Jean Bène, Henri Cordier, Hoeflel, Maupoil, Mon- 
sarral, Jules Pinsard, Sauvétre, 


Commission de l'intérieur 
(administration générale, départementa'e et communale, Algérie). 


Séance du jeudi 14 mars 1%1. 


Présents. — MM. Raymond Bonneïfous, Deutschmann, Mme Mar- 
cele Devaud, MM. Jacques Gadoin, Lachèvre, Le Basser, Waïdeck 
L'Huillier, Montpied, Nayrou, Marcelle Rupied, soldani, Zussy. 

Ercusés. — MM. Marcel Bertrand, André Cornu, Peirieu, Mme Renée 
Dervaux, MM. Enjalbert, Robert Gravier, Restal, Schwarlz, Wach. 


Suppléants. — MM. Jean Berlaud, Desrours-Desacres. 


Commission de la production industrielle, 


Séance du jeudi 14 mars 1951. 


Présents. — MM. Bataille, Bonnet, Bousch, Nestor Calonne, Henri 
Cornat, lheguise, Droussent, Lebreion, Piales, Raymond Pinchard, 
Suran, Tharradin, Vanrullen, de Villoutreys. 

Ercusés. — MM. Coudé du Foresto, Laurent-Thouverey, Longcham- 
bon, Claude Mont. 


Convotations de commissions, 


La commission de la France d'outre-mer se réunira le mercredi 
29 mars 19%7, à quinze heures (local ne 215) : 

L — Examen, en deuxième lecture, des décisions (nes 483 à 413, 
session de l'Assenrblée nationale relatives : 

Aux services de l'Etat, à l'organisation des services publics et à 
la réorganisation des postes et Kélécemmunications ; 

A la réorganisation de l'Afrique occidentale française et de l'Afri- 
que équatoriale française; 


Aux conseils de gouvernement et assemblées territoriales de l'Afrk 
que occidentale française et de l'Afrique équatoriale française, 


A la réorganisalion de Madagascar; 


Aux conseils de gouvernement, assemblées représentatives et 
assemblées provinciales de Madagascar ; 


Aux collectivités rurales d'Afrique occidentale française, d'Afrique 
équatoriale française et de Madagascar, 


Nomination de rapporteurs. 
II. — Questions diverses, 


La commission de coordinalion pour l'examen des problèmes int£ 
ressant les affaires d’indochine se réunira le mercredi 20 mars 1957, 
à onze heures (local me 201): 


I. — Audition de M. Tibor Mende à l’occasion de son récent voyage 
en Indochine, 


11. — Questions d'verses, 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du vendredi 15 mars 1957. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, tran-m'<e par M. le preést. 
dent du conseil des sninistres, sur le décret du 24 février 12:37 
portant d'un conseil Ge gouvernement et extension «eg 
attributions de territoriale en Nouvelle-Calédonie, (Nos 24 
et 279, session 1956-1957, M. Antomini, rapporteur; mo 234, session 
1956-1957, avis de la coinmission des affaires financières, M. Pierre 
Cornet, rapjrorleur.) 


2. — Suite de la discussion de la demand d'avis, transmise par 
M. le président cu conseil des ministres, sur le déciel du 24 févr.er 
197 portant institution d'un conseil de gouvernement et extension 
des attributions de l'assemblée ‘erriloriae dans les Etablissements 
français de l'Océanie. (Nos 233 27, 1996-1957, M. Roulleanxe 
Dugage, rapporteur, et no 289, session avis de 11 come 
mission des affaires financières, M. Pierre Cornet, rapporteur ) 


3. — Suite de la discussion de Ja demande d'avis, tran-:m<e par 
M. le président du conseil des aninistres, eur le décret du 24 février 
1957 portant instilution d'un “onseil de gonvernement et extension 
des attributions de l'assemblée ierriloriale anx Coinores, (Nos 2,7 
et 281, session 1956-1957, M. Ahmed Abdallah, rapporteur: et ne 261, 
session 1%6-1%7, avis de la commission des affaires financières, 
M. Pierre Cornet, rapporteur.) 


4. — Suile de la discussion de ‘a demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 
147 portant institution d'un conseil de gouvermement et extension 
des altributions de l'assemblée territarials en Côte francaise des 
Somalis. (Nos 2,6 et 250, sessjun 1226-1957, M. Pialoux, rapporteur, 
et no 290, cession 1926-1957, avis de la commisson des affaires 
financières, M. Pierre Cornct, rapporteur.) 


5. — Disrnssion de la demande d'avis, transmise par M. le pr& 
sident du conseil des minisires, sur Cécret no 57-255 du ?1 févrer 
1957 sur la rénaralion el la prévention des acidents du travail et 
des maladies professionneïles dans les terrilores d'outre-mer et au 
Cameroun, (Nes 257 et 271, session 19564937, M. Bégarra, rapporteur; 
avis de la commission des afaires financières, M, Marcel Léger, 
rapporteur.) 


6. — Disenssion de Ia femande d'av's. ‘ransm'sr par M présie 
dent du conseil des ministres, sur le décret du %4 février 1957 fixant 
les règles pénérales anplirables aux mar'hés passés au nom des 
gronpes de territoires, territoires et provinres d'ante-mer, (Nos 2:56 
et 250, session 1956-1957, M. Robert Schtailt, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le vondredi 15 mars 1957. 


— 


Ne 30% — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des nuiuistres, sur le projet de décret por!lant statut du Carme- 
roun (renvoyée à la commission de politique générale). 
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Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du jeudi 1% mars 1957, l'Assemblée de l'Union 
française à nommé M. boisdon membre de la commission de poli- 
tique générale, en remplacement de M. Gervain. 


Affaires économiques. 


Seance du jeudi 11 mars 1957. 


Présents: MM. David-Darnar, Dusseaulx (Roger), Olléon (Jean), Ra- 
mus, Suppléants: M. David-Darnac de M. Loiïte, M. Ol'éon (Jean) de 
M. Troiszros, M. Ramus de M. Ahmed Abdailah, 


Ercusés: MM. Rocaglia,  Faceart, 


Politique générale. 


Séance du jeudi 14 mars 1957. 


Présents: MM. Ahidjo Ahmadou, Antonini, Cazelles, Charles-Cros, 
Delmas, Habib-Delonc'e, Mme Lefaucheux, MM. Odru, Pialoux, Roul- 
leaux-Dugoge. Suppléants: M. Losie de M. Michalet, M. Antonini de 
M. Bansoura, M. Caz'lles de M. Rosenfeld, M. Reverbori de M. Gui- 
randou N'hiaye, M. Delmas de M. Frey, M. Habib-beloncle de 
M. Laurin, Mme Lefaucheux de M. André (Max), M. Odru de M. Barbé. 

Assistaient en outre à la séance: MM. Eschenbrenner, représen- 
tant du territoire de la Nouvelle-Calédonie; Roccaglia, représentant 
du territoire du Cameroun. 


AVIS ET COHMUNICATIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination d'israël. 
(Contingents de l'année 1957.) 


Les exportateurs sont informés de ce que le conlingent ci-après 
est ouvert à l'exportation des bois a destination d'israël: 

Geumes de hètre: mètres cubes. 

Ce contingent sera distribué conformément à la procédure pré- 
vuë par l'avis aux expurlaleurs publié dans le Juurnal ojjiciel du 
41 oclobre 195% (art. 1). 

Ea exécution des prescriptions de l'avis précité (art. 5), le maxi- 
mura des autorisations d'exporler pouvant être attribuées simulla- 
mémment à chaque exportateur a élé fixé au volume pouvant ètre 
chargé en une lui: par le navire affrèté. 


Avis aux importateurs de figues sèches originaires 
et en provenance d'Italie. 


l#: importateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent 
supplémentaire de 2%0 millions de francs de figues sèches origi- 
naires et en provenance d'ilalie (ne ex 08403 k du tarif douanier, 
pile 10 de l'accord commercial franco italien du 21 avril 1956). 

La réalisation de celle importation aura lieu dans les mêmes 
cundition: que celles fixés par l'avis aux importateurs du :9 dé- 
€uinbre 1950 (page 1252). 


Avis aux importateurs de viande de l'espèce porcine originaire 
et on provenance de Tohécoslovaquie. 


Les imsortateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent 
d'imporlaiion de viande fraiche, réfrigérée ou congelée de l'espèce 
porcine (n° du tarif douanier 02-41 A d) originaire el en provenance 
da la Tchécoslovaquie (poste « divers s»). 

Cette importalion est réservée aux importateurs ayant souscrit des 
conventions avec l'administration dans le cadre des opérations auto- 
risées par le fonds d'assainissement du marché de la viande et pou- 


vant justifier ultérieurement, auprès du secrétariat d'Etat à l'agrt- 
culture, de la réexportalion de la marchandise sous forme de pro- 
duits fabriqués. 

Par dérogation aux dispositions de l'ariicle ? du décret du 
13 juillet 19:9, les demandes de licences d'importation établies sur 
formuie modèle AC pourront être déposées, dès la publication du 
résent avis, à l'office des changes, 93° sous-direction, 6, rue de la 

wui-des-Daimes, à Paris (9). 

Elles devront être accompagnées d'un dossier établi con'urmé- 
nen' aux règles applicalfes en la matière. . 

Par dérogation aux disposilions de l'article 3 dn décret précité, 
ces demandes seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 


Avis aux importateurs (contingents globaux). 


Additif et rectifcalif à l'avés publié au Journal ofliciel @n 
16 févrer 1957: 1914, première colonne, titre (Produits à 
— nl sous licences examinées au fur et à mesure de leur pré- 
senlation), 


1° Entre les postes 0014 et 0921, ajouter: 


NUMÉRO 
N 
PRODUIT 
douanier. 


de poste. 


0023 À d. | Viande fraîche, réfrigérée on congelée de 
l'epce porcine, -- Importation réservée 
aux imporlateurs pouvant justifier auprès du 
secréläriat à l'asr,cullure de la réexportation 
de Ja mar:handise sous forme de produits 
fabriqués. 


2° Posle 050, dans la colonne des numéros du tarif douanier, 
ajouter le numéro 15-11; 

3 Leuxième colonne, poste 80%, dans la colonne des numéros du 
larif douanier, au lieu de: 06-14, lire: 25-14 B. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs et avis n° 624 de l'office 
des changes relatifs aux importations de marchandises libérées 
en totalité. 


L — A compter de la publication du présent avis sont suspen- 
dues, pour l'imporlalion des marchandises libérées en totalité, la 
procédure du certificat d'importation et la procédure de l'autorisation 
de transferts préalables qui font l'objet des avis n° 483 (chap. 1, 
titre 11), modifié par l'avis no 524 (8 I), et me 589, 

Ces importations doivent être faites sous le couvert de licences 
d'importation délivrées aulomaliquement par l'offie des changes. 
Elles peuvent donner lieu à la délivrance d'autorisations préalables, 

Les mêmes Gispositions sont également applicables aux importa- 
tions financées par uiilisation d'avoirs en comples E. F. A. C. 
(avis 483, chap. 1, titre V, paragraphe II, 2°, et avis n° 501, 
titre 1, j). 

L'avis n° 588 est abrogé. 

IL — A titre transiloire: 

1° Demeurent valables les dossiers de domiciliation ouverts & 
la date du présent avis dans le cadre de la procédure du certificat 
d'importation (avis n° 589). En conséquence, les importations corres- 
pondantes peuvent être faites sous le couvert de certificats d'im- 
portalion jusqu'à l'expiration du délai de trois mois suivant la date 
d'ouverture du dossier de domiciliation ; 

2e Les autorisations de transferts préalables en cours de validité 
à la date du présent avis sont automatiquement et immédiatement 
transformées en autorisations préalables. En conséquence, l'impor- 
lation des marchandises ne peut se faire désormais que sur présen- 
tation de licences d'importation délivrées par l'offie des changes. 


Les demandes de licences d'importation doivent être revétues, 
par la banque domiciliataire, avant leur dépôt à l'office des chan- 
ges, d'une griffe portant de manière apparente la mention: « De- 
mande de licence applicable au dossier D. I. P., ne (autorisa- 
lion de transferts préalables) ». En outre, ces demandes doivent 
être accompagnées : 

Soit des exemplaires rayés de vert des certificats d'importation 
déjà impulés sur chaque autorisation. de transferts préalables ; 

Soit d'une attestation de la banque domiciliataire certifiant qu'au- 
cun certificat d'importation n'a été imputé sur l'autorisation de 
transferts préalables. 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 


MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l’administration de l’enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce (code général des impôts, art. 802, et 
annexe [V, art, 71 à 93; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1935 et 4 février 1950). 


Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE 
ou raiscan sociale des usagers. 


NATURE DES DOCUMENTS 


à timbrer. 
Valeur des empreintes. 


OBSERVATIONS 


0743 


0753 


1359 


1407 


1309 


1496 


1428 


1803 


1834 


1843 


1814 


113 


1914 
192 


1912 
1954 


IL — Type C de la Société des machines Havas. 


Société anonyme Remington-Rand (Remington- 
Company), 12, rue Edouard-Vii, 
ari 


Société à responsabilité limitée Tochon-Lepage 
et C+, 46, rue Vercingétorix, à Paris. 


Société anonyme Mobil Oil française, 46, rue 
de Courcelles, à Paris. 


Il, — Type M de la 


Société anonyme Riva-Sport industries, 14, rue 
de Madrid, à Vichy (Allier). 


Société anonyme Banania, # à 10, rue Lam- 
brechts, à Courbevoie (Seine), (Usage: 
place de Verdun, à Clermont-Ferrand 
[Puy- de-Dôme].) 
Société à résponsabilité limitée Lou, 60, rue 
Elysée-Chatin, à Grenoble (Isère). 


M. Georges Joyeux, architecte, 4 bis, rue 
Blondel, à Courbevoie (Seine). 


Société anonyme Le Rayonnement français 
(Plaisir de France), 13, rue Saint-Georges, 
à Paris. 

Société anonyme Manufacture de bonneterie 
. Mawet, rue de la Corderie, à Yveto! 
(Seine-Maritime). 

Société anonyme Chocolat Pupier, 53-55, rue 
des Passementiers, à Saint- tienne (Loire). 
(Usage : 15, rue Nicolas-Chaize, même ville.) 


Société anonyme Centrale mulhousienne des 
Lt 4, rue de l'Ours, à Mulhouse (Haut- 

bin 

Société sos Centrale d'achat du textile 
pren , rue de l'Ours, à Mulhouse (Haut- 
Rhin), 

Société anonyme Petyt frères et Ce, 
Faidherbe, à Boulogne-sur-Mer 
Calais). 

Société anonyme Usines de Rasières, 6, ave- 
nue de la Préfecture, à Bourges (Cher). 


Sociélé anonyme dite « Société d’approvision- 
nements vinicoles (Sapvin) », 15, rue Fortia, 
à Marseille (Bouches-du- Rhône). 


Société anonyme des Mureaux, aux Mureaux 


69, rue 
(Pas-de- 


(Seine-et-Oise). 

Société à responsabilité limitée G. Gailtier 
a Ce, D rue Elie-Berthet, à Limoges (Ilaute- 
'ienne). 


Quittances et effets de 
commerce : 0,10 F à 
999,90 F. 

Quittances et effets de 
commerce: 0,10 F à 
99,90 F 

Quittances et effets de 
commerce: 0,10 F à 


F. 


13 février 


25 février 


11 février 


Société des machines Havas. 


Quittances et effets de 
commerce : 0,1 à 
999,9 F. 


Quittances et 
commerce : 
99,9 F. 


effets de 
0,1 F à 


Quittances et effets de 
commerce: 0,1 F à 
999,9 F, 

Quittances et effets de 
commerce: 0,1 F à 
999,9 F. 

Quittances et 
commerce : 
99,9 F. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 Fà9F. 


effets de 
0,4 F à 


Quittances et effets de 
commerce : 1Fà9F 


Quiltances et effets de 
commerce: 4 Fà9F. 


Quittances et effets A 
commerce : 4Fà9F 


Quittances et effets de 
commerce : 4 Fà9F. 


Quittances et effets de 
commerce : 4Fà9F. 


Quittances et effets de 
commerce : 4 Fà9F, 


Quittances et effets 
commerce: 4 Fà9 

Quittances et effets 
commerce: 4 Fà9F. 


16 février 


19 février 


46 février 


11 février 


18 février 


19 février 


15 février 


46 février 


16 février 


15 février 


19 février 
19 février 


15 février 


15 février 


1957. 


1957. 


1957. 


Remplare 


ne 0011. 


Remplace 
ne 617, 


Remplace 
n° 6%, 


Remplace 
no 239 


Remplace 
ne 1309 


Remplace 


ne 03519, 


la 


la 


la 


la 


la 


la 


machine 


machine JI. 


machine H. 


machine H. 


machine H. 


machine 


E 


M. 


H. 


Remplace la machine H. E. 


ne 169, 
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NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE 


ou raison éociale des usagers. 


DES DOCUMENTS 
à timbrer. 


Valeur des empreintes. 


NATURE 


Quittances et effects de 
commerce: 1Fà9F. 
Quiltances et effets de 
commerce: 1 Fà9F. 


Quillances et effets de 
commerce: 1 Fà9rF. 


Quillances et effets de 
commerce: 4 Fà9F. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 Fà9rF. 


Quitlances et effets de 
commerce: 1 Fà9F, 


Quiltances et effets de 
1Fà9r. 
| Quittances et effets de 
commerce : 1 Fà9F. 


Quittanres et effets de 
commerce : 1 Fà9F. 


Quittanres et effets de 
comunercc: 1 Fà9rF. 


Quittanres et effets de 
commerce: 1F à9F. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 F à9rF. 


Quittances et effets de 
commerce : 1F à%rF. 


Quittances et effels de 
commerce : 1 F à9F. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 F 


Quittances et effets de 
à 


commerce; 14 
99 F. 


Quittances et effels de 
commerce : 1 Fà9rF. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 F à9F. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 Fà9F. 
Quittances et effets de 
commerce : 1 Fà9rF. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 


Quittances et effets de 
commerce: 1 F à 
“ 


Quittances et effets de 
commerce : 1 F 


Quittances et effets de 
commerce: 4 à 


Quittances et effets de 


Lettres. Numéros 

HI. M. 1952 Société anonvme Chocolaterie Lanvin, 11, bou- 
levard Carnot, à Dijon (Côte-d'Or). 

u. M 1963 Société en commandite simple dite « Saciélé 
française de matériaux (S.0.F.M.A.T.)», 
Naux et C°, 20, quai André-Rhuys, à Nantes 
(Loire-Inférieure), 

H. M. 1970 Société à responsabilité limilée Charbonnière 
Coudere, 9, rue Emilc-Combes, à Saint- 
Etienne (Loire). 

I. M. 1981 Caisse des congés payés du bâtiment n° 13, 
rue à Greno- 
ble Isère). 

M. 1983 Société à responsabilité Emilée Etablissements 
Henri Beth et Humbert, rue de Fublaines 
prolongée, à Meaux (Seine-et-Marne). 

M. 1900 |M. Romain Linxe, de l'entreprice 
conunerciale Meubles Lynx, 41, cours Victor- 
Hugo, à Bordeaux (Gironde). 

I. M. 1994 |Sociélé à responsabilité limitée Toulait, 
60, rue Surson, à Bordeaux (Gironde). | commerce : 

HI. M. 2001 | Société à responsabilité limitée dite « Société 
Craie Robert Juvenilia », 156, rue Léou- 
Maurice-Nordmann, à Paris. 

M. 2003 Société anonyme Polytechsique du siège, 
18, boulevard Maréchal-Foch, à  Noisy-le- 
urand (Seine-et-Oise), (Usage: 126, boule- 
vard Diderot, à Paris.) 

M. 2001 !|Société à responsabilité limitée Compagnie 
francaise commerciale, 20, rue 
de ja Paix, à Paris. 

li. M. 2052 Société anonvme La Lampe Osram, 5, rue 
Mayran, à Paris 

UE, — Type S. M. de la Sociélé des machines S. 

S. M. 0913 Société anonvme Crédit automobile du Midi, 
51, rue de Metz, à Toulouse (Hauie- 
Garonne), 

S. M. 0920 |Sociélé à responsabilité limitée Corenor, 
21, rue de la Poterne, à Valenciennes (Nord). 

S. M. 0967 |M. Rochelet, propriélaire des Elablissements 
C. D, 1, C. (Comptoir de diffusion indus- 
trielle et commerciale), à Terre - Neuve, 
Montluçon (Allier). 

M. (978 |Soriété à responsabilité limitée Quincaillerie 
baff, 2%, rue Eticnne-Marcel, à Bagnolet 
(Seine), 

S. M. 0985 |Sociélé à responsabilité limitée Compagnie 
d'horlogerie et d'appareils de précision 
(C. ©. M. A. P.\, 40, la Canebière, à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône). 

S. M. 0987 | Société anonvime dile « Société française de 
maroquinerie sans couture Le Tanneur et 
lanneries du Bugey », à Belley (Ain). 

S. M. 0991 Société anonyme dile « Société des établisse- 
ments Maria Grima! », 11, rue Saint-Floren- 
tin, à Paris, (Usage : à Rhoquelort [Aveyron 

S. M. 0992 |Sorié'é anonvme Bonneterie de Tergnier, à 
Tergnier (Aisne). 

S. M. 3 Société anonyme Caisse générale de l'indus- 
trie et du bâtiment, 12, rue de Louvois, à 
Paris, 

S. M. 0994 |Socié'é anonyme Groupages économiques 
Express, #0, rue de la République, à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône). 9 F. 

S. M. |Société à responsabilité limitée Etlablisse- 
ments Leroy, Merlin et fs, 79, rue de la 
Gare, Nœux-les-Mines (Pas-de-Calais). D 

S. M. 0996 |Société à responsabilité limitée Etablisse- 
ments Servonnal, 30, cours Aristide-Briand, 
à Lyon (Rhône). 

S. M. 0909 | Société anonyme dile « Soriété de diffusion 
commerciale (Diffuco) », 37, rue Lafayette, 
à Paris. 9% F 

S. M. 1003 M. Max Seris ‘concessionnaire des machines 


et frigorifiques Bonnet), 183, rue Cuvier, à 
Paris. 


commerce: 1 
9 F 


DATE 
de 
autorisation. 


OBSERVATIONS 


16 


15 


A 


19 


19 


16 


15 
19 


LA 


février 


février 


5 février 


3 février 


5 février 


février 1:57. 


février 1997. 


février 1957. 


février 1957. 
février 1957. 


février 


1957. 


février 1957. 


février 1957. 


1957. 


février 
1957. 


février 


A. S. 


février 


février 


février 


février 


février 1957. 


février 1957. 


février 1957. 
février 1957. 
février 1957. 
1957. 


février 


1957. 


Remplare la machine I. M. 
ne 1754, 


Remplare la machine H. M. 
n° 935. 


15 Mars 1957 
6 
6 
6 | 
= 
| 
» 
4 
1257. 
1° 
| 
à 
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EMPREINTES 


Lettres. | Numéros. 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE 
ou raison sociale des usagers. 


DOCUMENTS 
à timbrer. 


NATURE DES 


Valeur des empreintes. 


l'autorisation. 


OBSERVATIONS 


S. M. 1004 
S. M. 1012 
S. M. 1013 
S. M. 1014 
S. M. 1018 
S. M. 1019 
S. M. 1021 
M. 1022 
S. M. 1023 
S. M. 1025 
S. M. 1027 
S. M. 1028 
S. M. 1029 
S. M. 1090 
S. M. 1033 
N. II. 1168 
N. 1214 
N.H 1217 
N. 1231 
NH 1233 
N. II 122 
N.H 1247 
N.H 1219 
N. H 1253 
N. II. 1259 


Société en nom collectif Etablissements 
Albert Lecomte et fils, 2, rue Nain, à Rou- 
baix (Nord). 

Société à responsabilité limitée Elablisse 
ments Berchon et fils, à Nay (Basses-Pyré- 
nées). 

M. Louis Sallel, propriélaire de la manufac- 


ture de sandales et panloufles, à Saint- 
Christol-les-Alès (Gard). 
Sociéié à responsabilité limilée  Mélaux, 


moleurs, 28, boulevard National, à Mar- 


seille (Bouches-du-Rhône), 

M. Claude Benoit, propriélaire de l'établisse- 
ment commercial Créalions Brigille et 
Claude, 43, rue de la République, à Nice 
{Alpes-Maritimes), 


Société anonyme Elablissements Parent, à 
Nérac (Lot-et-Garonne), 


Société 1nonyme Julien et Mege, 22, boule- 
vard des Tchécoslovaques, à Lyon (Rhône). 


Quittances et effets de 
commerce : 1 F à9r#F. 


Quitlances et effets de 
commerce : 1 F à9r#F. 


Quittances et effets de 
cominerce : 1 F à 9F. 


Quittances et effets de 
commerce: 14 
09 F. 


Quitlances et effets ac 
commerce : 1 F à 9F. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 F à 
99 F 

Quillances et effels de 
commerce: 1 F à 
90 F 


Société anonyme ©, R. C. 0. V. E., 2, rue de 


Lisbonne, à Par:s. 

Société anonyme Tissages Lesur, 91, rue 
Saint-Augustin, à Paris, (Usage: 15, ruc Mar- 
sollier, à Paris.) 

Société anonyrre Pétroles Pursan, 5, rue Jules- 
Lefebvre, à Paris. (l<age: 40, chemin des: 
Petits-Marais, à Gennevilliers [Seine].) 

Sociélé anonyme Durersey-France, 68, boule- 
vard Malesherbes, à Par.s. 


anonyme Mutuelle commerciale de 
Douai, 2, rue des Foulons, à Douai (Nord). 


Société des ateliers de constructions éiec- 


triques de Delle de la Compagnie générale 


d'étectricité, route de Guise, à Saint-Quen- 
lin-Harly (Aisne). 

Société anonyme dite « Société 
papeleries », 27, rue des Pyramides, 


nouvelle de 
à Paris. 


Conpérative régionale des Charentes et du 


Poitou, rue du Docteur-Jean, à Saintes (Cha- 
rente-Marilitne), 


Quitiances et effets de 

| commerce: 1 F à 9F. 

Quitlances et effets de 

| commerce: 1 F à 

| 

Quitiances et effets de 
commerce: 1F à 9F. 


Quiltances el effels de 
commerce: 1 F à 
99 F. 

Quittances et effets de 
commerce: 1 F à 
999 F. 

Quittances el effets de 


commerce: 14 F à 
9 F. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 F à 
99 F. 

| Quittances et eflets de 

| commerce: 14 F à 
‘9 F. 


IV, — Type N. I. de la Société des machines S. 


concessionnaire des 
rue Ban- 


M. Bernard Mac Leod, 
Etablissements Frigidaire, 
nier, à Orléans (Loirel,. 

Société à responsabilité limitée Etabls<ements 
Filotex, 140 à 146, rue Euzène-Desacroix, à 
Draveil (Seine-et-Oise). 

Société à limilée Etablissements 
Mever et fils, 3, rue des Ainidonniers, à 
Toulouse (Haute-Garonne). 


Sociélé anonyme Flora!-France, 19-21, avenue 
du Camp, à Fontaines-sur-saône (Rhône), 


Société coopérative agricole dite « Union ré- 
gionale des coopératives agricoles du Midi 
(U. R. C. A. M.) », 2, rue Jules-Ferry, à 
Montpellier (Hérault). 


Sociélé à responsabilité limitée Bloch 
et C*, à Sainte-Marie-aux-Mines (Haut-Rhin). 


Société anonyme Comexport, 5, avenue de 
l'Opéra, à Paris. 

Société anonyme Curtv et Ce, 11, rue de la 
Py, à Paris, (Usage: 93, avenue Laccassagne, 
à Lyon [Rhône 

Société anonyme Les Montages et assemblages 
divers (M. A. D.), 1%, roule de Noisy, à 
Romainville (Seine), 


Société en nom collectif Lafont et Dassier, 
46, rue de Dunkerque, à Paris. 


Quittances et effels de 
commerce: 1F à 9F. 


Quittances et effets de 
commerce: 1F à 9F. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 F à 9F. 


Quittances et effets de 
commerce: 1Fà9F. 
Quitiances et effets de 
commerce: 1F à 9F. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 F à 9F. 
Quiltances et effets de 
commerce: 1F à 9F. 


Quitiances et effets de 
commerce : 1F à 9F. 


Quillances et effets de 
commerce: 1F à 9F. 


Quittances et effets de 
commerce: 14 F 
929 F. 


16 février 


15 février 


16 février 


145 février 


16 février 


46 février 


19 février 


8 février 


25 février 


2 février 


12 février 


19 février 


19 février 


18 février 


9 février 


. €. P. 


19 février 


16 février 


19 février 


15 février 


45 février 


16 février 
15 février 


19 février 


2 février 


18 février 


1957. 


1957. 


1957, 


1957. 


1997. 


1957. 


1957. 


1957. 


1997. 


1953. 


1907. 


1907. 


1957. 


1907. 


1957, 


1957. 


Remplace la machise S. 


no 


Remplace la machine S. M, 
ne 704, 


Remplace la machine N. IL 
ne 1106. 


| 
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NATURE DES DOCUMENTS 
à timbrer. 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE 
on raison eoriale des usagers 


EMPREINTES 
OBSERVATIONS 


Valeur des empreiates. 


Lettres | Numéros 


IL — Type À de la Sociéié des machines Havas. 


rie de Mirabel », 121-163, boulevard Chave, commerce : 16 F, vembre 1156, 


II. A. | 03 [rie anonyme dite « Société de la d'stille- [ Quittances et effets de 11 février 1957, {Machine retirée le 22 no- 
à Marseille (Bouches-du-Rhône). 


IL — Type C de la Société des machines Ilavas, 
LE  ! Société anonyme Remington-Rand Remington | Quittances et effets de 13 février 1957, | Remplacée par la machine I. 
Typewriler Company), 12, rue Edouan-Vil, commerce: 001 F à n° 0564. 
à varis. 94,19 F. 
LR 0719 Socfté anonvme Le Rayonnement français | Quittanres et efflels de 18 février 1957, | Remplacée par la machine 
(Plaisir de France), 13, rue Saint-Georges, à | commerce: O01 F à HU. M. ue 1558. 
Paris. 99,9 F. 


HT — Type E de la Socié!é des machines Havas, 


H. E. 159 | Société anonyme dite « Société d'approvision- | Quittances et effets de 19 février 1957. |Remplacée par la machine 
nements vinicoies (Sapvin) », 15, rue Fortia, commerce: 0,01 F à li. M. no 1921, 
à Marseille (Bouches-du-Rhône). 9»,99 F. 
Il. E. 617 Société anonvme Mobil Oil Française, 16, rue | Quitlanres et effets de 11 février 1957. M “4 par la machine H. 
de Courcelles, à Paris. commerce: 0,160 F à ne Q 
999,90 F. 
IL. E. 670 | Soriélé anonyme Riva-Sport-Industries, 44, rue | Quitlances et effets de | 16 février 1997. Remplacte par la machine 
de Madrid, à Vichy (Allier). commerce: 0,10 F à H. M, n° 1:59, 
99,90 F. 


IV. — Tyne M de la Société des machines Havas. 


H. M. 239 Société à responsabilité limitée Lou, 60, rue | Quitlances et effets de 16 février 1957. | la machine 
Elysée-Chatin, à Grenokle (Isère). commerce: 0,1 F à H, M. 
F. 
H. M. M Société anonyme Juvenilia, pont Albertin, à | Quittances et effets de 2% février 1957. | Machine retirée le 3 janvier 
Albertville (savoie). + nel 1 F à 1957. 
H. M. 502 M. Ilugues Steiner, gérant libre du fords de | Quitiances et eflets de % février 1957. | Machine retirée le 11 janvier 
commerce connu sous l'enseigne FEtablisse-| commerce: 1 F à 9F. 1957. 
ments Steiner, 13%, bou'evard Diderot, à 
Paris. 
H. M. 938 |Sociét# à responsabilité limilée Compagnie | Quittances et eflets de 14 février 1957. |Remplacée par la machine 
française d'expansion commerciale, %, rue commerce: 0,1 F à il. M. ue 2004. 
de la Paix, à Paris. 999 F. 
H. M. 1309 | M. Georges Joyeux, arrhitecte, 4 bis, rue Blon- | Quittances et effels de 11 février 1957. nn TS la machine 
del, à Courbevoie !Seine). comeparce : 0,1 F à M. n° 143%. 
09,9 F. 
H. M. 125 | Me Garreau, huiss'er, 5, place Bouvet, à Saint- ! Quittances et eflets de 11 février 1957. |Marhine non installée. Auto- 
Servan et- Vilaine). 0,t F à risation rapportée. 
Fr. 
H. M. 1784 Caisse des congés payés du bâtiment n° 13,| Quittances et eflels de 16 février 1957, | Remplacée | la machine 
4, rue Alexandre-ler-de-Yougoslavie, à CGre- commerce: 1 F à H., M. no 1981. 
nob'e 
HI. M. 1893 |Sociélé anonyme Credimo, 8, rue Lamennais, | Quittances et effets de 28 février 1957. | Machine non installée, Auto- 
à Paris, commerce: 1 F à risationu rapportée, 
Fr. 
V. — Type S. M. de la Société des machines S. À, T. 4. S. 
S. M. 0995 Simon Kagan, commerçant propriétaire de | Quiltances et effels de 44 février 1957, | Machine retirée le mars 
l'établissement Aux 100.000 Assieîtes, 39, rue commerce: 001 F à 1%%6. 
Séverine, à Sallaumines (Pas-de-Calais) 
S. M. 0704 Société anonyme Pétro!es Pursan, 5, rue Jules- | Quittances et eflels de 22 février 1957, Remplacée par la machine 
Lefebvre, à Paris. Usage: #1, chemin des! commerce: + F à 5. M, n° 1025, 


Peiüts-Marais, à Gennevilliers [Seine].) 


VI. — Type S. U. de la Société des machines S. À. T. À. 8. 


U. 223 Société anonyme Julien el Mège, boulevard Quittances et effets de 149 lévrier 1957. la machine 
des Trikécosluvaques, à Lyon 4e | commerce : 6 F. | ls M. ne 


VI. — Type N. H. de la Société des machines S. E. C. À. P. 
N. IE. 1106 ! Société en nom collectif Lafont et Dassier,| Quittances et eflets de 48 février 1951. 
| | commerce: 1 F à 


Remplacée 
46, rue de bunkerque, à Paris. en N. H. ne 


1— 


| 
| 

F. 
| 
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Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis de vacance de chaire. . 


La chaire de sécurité du travail (prévention des accidents et des 
maladies du travail) du Conservatoire national des arts el métieré 

Les candidats professeurs à cette chaire disposent d'un délai d’un 
mois, à compter de :a présente insertion, pour adresser leur demande, 
accompagnée d'un relevé de leurs tiires et travaux, au directeur 
du conservatoire national des arts et métiers, 292, rue Saint-Martin, 


à Paris (93°). 


Ministère des affaires sociales. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Avis relatif à l'extension de la convention collective nationale 
de travail de la branche des jeux dans les casinos autorisés. 


(Application de l'article 31 j du livre Ir du code du travail.) 


En application de l’article 31 j du livre Ier du code du travail, le 
secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale envisage de pren- 
dre un arrêté tendant à rendre obligatoire, pour tous les employeurs 
et salariés des professions et régions comprises dans son champ 
d'application, la convention collective nationale de travail pour le per- 
sonnel de la branche des jeux dans les casinos autorisés, intervenue 
le 29 janvier 1957, et les tex'es qui lui sont annexés (le tableau des 
salaires de 1956, les protocoles des 22 juin et 23 novembre 1956), 
entre le syndicat des casinos autorisés de France, d’une part, et la 
fédération des employés et cadres C. G. T.-F. O., le syndicat natio- 
nal des employés des casinos et cercles de France e! d'Algérie 
C. G. T.-F, O., le syndicat professionnel des cadres du personnel 
des casinos et cercles de France C. G. T.-F. O., la fédération natio- 
nale du spectacle C. G. T., le syndicat national des employés de jeux 
C. G. T., la confédération généra'e des cadres, le syndicat national 
des cadres et agents de maitrise, techniciens des stations thermales 
climatiques et balnéaires, casinos, cercles, C. G. C., d'autre part. 

La convention collective règle sur le territoire métrenclitehn les 
rapports en're employeurs et employés, agents de maîtrise et cadres 
de la branche des jeux des casinos autorisés. 

Le texte de la convention a élé déposé au secrélariat du conseil 
des prud'hommes de l1 Seine, où il pourra en èlre pris connais- 
sance, 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et loutes personnes intéressées son! prices, conformément à l’article 
31 X du livre Ier du codé du travail, de faire connaître leurs observa- 
tions et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées an secrétariat d'Etat 
an travail el à la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (7e) 
(inutile d'affranchir). 


— 6 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de vacance d'un poste de médecin chet 
(hôpitaux psychiatriques). 


Est actue:lement vacant un ges de médecin chef à l'hôpital psy- 
chiatrique de Sidi-Chami (banlieue d'Oran) (Algérie). 


Les candidatures devront être adressées, duns un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au minis- 
tère des affaires sociales, secrétanat d'Etat à la santé pubiique et 
à a population (direction de l'administration générale, du person: 
nel el du budget), 7, rue de Thsitt, Paris (17°). 


Avis de vacance d'un poste de sténodactylographe à la direc- 
de la population * l’aide sociale de 


Un poste de sténodactylographe est vacant à la direction dépar- 
tementale de la population et de l’aide sociale de l'Allier. 7 


Les sténodacty'ographes titu'aires en fonctions dans les directions 
déparlementaies de la santé ou de la population et de l’aide socia!e 
intéressées par celle vacance sont priées de se faire connaitre, dans 
Un délai maximum de trois semaines à compter de la publication 
du présent avis, et de s'adresser pour tous renseignements à la 
générale, du personnel et du budget 
{-" Durean), secrétariat d'Etat à la santé pub:iqu 
rue de Tilsitt, Paris (17°). 


Avis de vacance du poste de pharmacien chef 
du centre hospitalier de Rodez (Aveyron). 


Est déclaré vacant le poste de pharmacien chef du centre hosple 
talier de Rodez (Aveyron). 

Peuvent faire acte de candideture les pharmaciens inscrits sur Ja 
liste d'aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et hospices 
publics des grands centres sanitaires et aux fonctions de pharmacien 
SE des autres établissements d’'hospitalisalion, de soins ou de cure 

ublics. 

, Les demandes seront reçues dans le délai d’un mois à compter de 
la publication du présent avis au secrétariat d'Etat à la san'é publi- 
que et à la population (direction de l'administration générale, du 
personnel et du budget, 3e bureau), 7, rue de Tilsit!, à Paris (17e). 


Chaque demande devra être accompagnée : 


4° D'un curriculum vitæ; 
2e D'une notice énumérant les titres hospitaligrs et universitaires 
du candidat. 


Les abonnements au Journal officiel parlent des 1 et 16 de 
chaque mois, Envoyer le montant net en un mandal-poste, chèque 
ou chèque postal (compte courant n° 9063-13 Paris). 


Paris — Imprimerie des Journanx officiele, 31, quai Vollaire. 


Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Jesv-Pauz MARTIN 


COTE DES CHANCES 


VERSEMENT TÉLÊÉGRAPHIQUE 


Derniere Cours limiles | Cours extrèmes 
cours tiqués cotés à la Lourse 
Des - 
par la Banque du 
Bourse de France 14 mare 1957. 


366 20 | Canada | 1 $ Can ve on 
162 80 | Zôte Fse Somalie | 100 F Djib | 164 0727} | 162 40 +... 
1355 .. ! Autriche ...... | sch. 1346 15 1336 05 135625! .. 1355 
701 35 | Belgique 100 Fb 700 694 35 0525] 70190 301 20 
5079 .. | Danemark .....| 100 d | 5007 22 5029 25 5105 25 | 5079 50 5078 
986 9%5 | Gde-Bretagne....| fliv st 980 97265 08735] 08670 936 60 

56 06 | Italie .......... 100 tire 56 009 5519 5643 3606 ..... 
19936 .. | Norvège ....... | 100c n | 4900 4863 50 4997 .. | .... 
0250 50 | Pays-Bas ...... 100 921052 914160 9279 80 | 9255.. 9254. 
614 .. | Suède | 1006 | 6705625 |6715 .. 30 | 50 .... 
goss 50 | Suisse | 1001 s | 300398 . 8064 . | 015 .. 50 
1007 | Égypte ........ | ég | 1005 04 
1221 50 À Portugat | 100 ose | 121539 |120825 122650 | 1221. 1220 
4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100kcs | 456114 | 4524 50 4897 50! .... 


117 40 | Yougoslavie... |! 100 din 116 666 14570 12760! 


Zone 100 F F. 200 
Zone C F 100 F. 550 


(4: Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
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BANQUE DE 


ACTIF 


Avances au Fonds de stabilisation des changes (h...sssssssssesonssonssosssssssesssesssesee 


Monnai?s divisionnaires 


Nr - a Trésor négociable : Engagement de l'Elat relatif au dépôt d’or de la Banque nationale 
Prêts sans intérêts à l'Etat (2).........sssossssssosesssssses 
Avanres provisoires extraordinaires à l'Etat du 23 août 1949 au 20 juillet 49%M4 (8)......9e 
Avances provisoires à l'Etat 


Portetennie d'escompte : 
Effets escomptés sur la  124.063.596.013 
Elfets escomplés sur 259.008 
Effets garantis par l'office des céréales (5) ....... 28.588.134 .523 
Ellets de mobilisation de crédits à moyen 1.004.007.829.561 


Effets négoc'ables achetés en France (6)... 
Avances à 20 jours sur eflets publics....... 
Avances sur 
Hôtel et mobilier de la Banque 


Total. 


PASSIF 


Engagements à vue: 
Billets au porteur en 


Comptes courants créditeurs: 


Comptes courants des arcords de coonéra'ion économique........ 
Comptes courants des banques et insülutions financières fran- 


Autres comples couran!s et de dépôts de funds; dispositions et 


autres eggagements à VUe....... » 
Réserve immobilière nee 


26.016.5M » 
» 


7 MARS 1957 


FRANCE 


201 .24.202. 136 
32.671.000.000 


25.800 .009.000 


11.259.108.298 
48.072.380.588 


3.849.111.743 
50.000.000 .000 
426.000 .000 .200 
175.00 .000 .000 


9315.946.413.784 
24.779.722 .00 
10.%0,796.59% 
4.000.000 
412.980.75%0 
18.808.827.120 
69.115.118.498 


3.32M.192. 103.496 


= 


3.065.518.310.375 


165.701 .529.679 


182.5:0.000 
207.824 .529 
22.105.750 
4.000.000 
92.396.108. 108 


32.671.000.000 
29.900.000 .000 » 
3.849.114.743 
50.000.000.000 » 
26.000.000 .000 » 
71.320.000.000 » 
1.560.987.570.624 
917.397.27.569 » 
28.161.910.000 » 
13.311.351.209 » 
4.000.000 
112.980.750 » 
53.784.059.112 » 
68.729.181.958 » 
3.309.075.09.650 F 
| 
3.065.781.869.795 
161.069.861.480 » 
182.500.000 
2071.8241.529 » 
2.105.780 » 
4.000.000 » 
81.706.848.096 » 


3.324.132.408.436 


3.309.075.09.650 


(Convention du ?7 jula 1949. 

@: oi du © juin 1857, convention du 29 mars 4278, loi du 13 juin 1973 prorogés, lois des 17 novembre 1891, 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 1928, convention du 12 novembre 1%8, décret du 
12 novembre 1038, convention de 27 mars 1947, loi du 29 mars 4947. 

@: (Conventions des 23 août, 29 ortobre, 12 décembre, 90 décembre 1949 20 février, 90 avril, 10 mai, #1 juin, 
{1 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, & mars, 30 avril, 44 juie, 47 septembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, & juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944. 

(Convention de ?9 septembre 193% appronvée par le décret dn fer 1999, convention du 
20 février 1910 approuvée par le décret du 29 février 1940, convealion du 9 juin 1910 spprouvée par 
le décret du © juin 4950, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, coavention 
du 24 juin 1917 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1047 spprouvée par 
le décret du ter octobre 1087, convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 jaavier 1953). 


@ (Loi du 15 août 1906, décret du 29 juillet 1099, loi du 19 mai 19541, 

(6: (Décret du 17 juin 193). 

(M Loi du 17 mal 1424, décrete des 27 avril et ? mai 1843, loi du 9 juie 1857. 
(ois des Q juin 1857 et 17 novembre 1897). 

@: ‘Loi du 17 mai 1894 décrets des 27 avril et ? mai 1548, loi du 9 juie 1857. 


Certifié conforme aux écritures : 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER. 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte 


Avances à 390 


Achat des eflets 


l'échéance n'exc 


SITUATION HEBDOMADAIRE | 
| 
| 
2 
| 
4 1/2 0/0 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE DES GRANDS MAGASINS FAMILIA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30 MILLIONS DE FRANCS 
15, PLACE GAMBETTA, À BORDEAUX 
R. C.: Bordeaux n° 4537 B,. 
SièGe SOCIAL : 102, RUE DE PROVENCE, A PARIS 
R. C.: Seine n° 299902 B. 


Femboursement des obligations à 4 0/0 de 2.000 F (émission 1943). 


Tirage du 6 mars 1957. 


Le quatorzième tirage d’amortissement du 6 mars 1957, qui était 
prévu pour 80 obligations, n’a porté que sur 55 obligations par 
suite du rachat en Bourse de 44 obligations, conformément au 
prospectus d'émission. 


Liste des 55 numéros remboursables le 15 avril 1957. 
121 122 1233 124 


126 127 128 129 130 | 910 1041 1042 1043 1. 

391 392 393 394 395 | 1045 1.046 14047 1048 1.049 

396 397 398 399 400 | 1050 2031 2.161 2.162 2.163 
2.167 2.168 2.169 2.170 


511 516 517 518 519 | 2.166 

520 901 902 903 904 

Les remboursements auront lieu dans les établissements suivants 

Crédit commercial de France ; 

Comptoir national d’escompte de Paris ; 

Société bordelaise de crédit ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie ; 

Crédit lyonnais. 

Les 15 obligations sorties au tirage du 14 mars 1947 (4* amortisse- 
ment) ont été remboursées. 

Tous les autres amortissements antérieurs ont été effectués par 
rachats en Bourse. 


BOZEL-MALETRA 
Société industrielle de produits chimiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.381.402.500 F 
SIÈGE SOCIAL : 38, RUE DE LISBONNE, PARIS (8) 
R. C.: Seine n° 55-B 5612. 


Avis aux porteurs d'obligations de 2000 F 5 0/0 (ex-4 0/0) 
(émission 1942). 


Tirage au sort annuel des obligations à rembourser le 25 avril 1957. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l’émission de 
ses obligations 5 0/0 (ex-4 0/0) de 2.000 F 1942, et en se conformant 
aux dispositions adoptées par l'assemblée générale des porteurs 
d'obligations en date du 30 octobre 1952, la société a racheté sur 
le marché le nombre d’ ations nécessaire pour épuiser la totalité 
de l’annuité prévue pour le service de l'intérêt et de l’amortisse- 
ment de l'emprunt au 25 avril 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Ces rachats effectués, 23.679 obligations restent en circulation. 
Les obligations amorties antérieurement ont été également 
rachetées en Bourse. 


Le conseil d'administration. 


Société anonyme des Etablissements Arsène Saupiquet 
AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRANCS 
SrèGE SOCIAL : 128, ROUTE DE PARIS, NANTES 
R. C.: Nantes n° 55-B 248. 
Registre producteurs : Loire-Inférieure n° 176. 


Obligations 4 0/0 1942. 


La Société anonyme des établissements Arsène Saupiquet, usant 
de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, a procédé au 
rachat en Bourse des 106 obligations 4 0/0 1942. 

Il n’v a donc pas lieu d’effectucr de tirage au sort pour lamor- 
tissement du 15 avril 1957. 


Obligation 4 0/0 1942 sortie à un tirage précédent 
et non présentée au remboursement. 


Tirage 1944. 
50 


CYCLES PEUGEOT 
SOCIËÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600.000.000 DE FRANCS 
social : BEAULIEU-VALENTIGNEY (Douss) 

R. C : Montbéliard n° 55-B 45. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 220 obligations 
4 1/4 0/0 1942 dont le quinzième amortissement est prévu pour 
le 1‘ avril 1957. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en mars 1957, 


Titres restant à rembourser. 
Néant, 


PRÈSSES UNIVERSITAIRES Ge FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME COOPÉRATIVE D'ÉDITION ET DE LIBRAIRIE 
SIÈGE SOCIAL : 17, RUE SOUFFLOT, PARIS (5°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 8716. 


Obligations de 10.000 F 6 3/4 0/0 1950. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 47 obligations amorties au saptième 
tirage au sort du 5 mars 1957 formant, avec les titres rachetés 
en Bourse par la société émettrice, la tetalité de l'annuité à 
gr“ ” 1" mai 1957. Ces obligations seront remboursables 


2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembour- 


sement. 
ANNÉES ANNÉES 
de remboursement de rembourseme it. 
459 à 505 57 904 à 939 53 
881 à 903 56 940 à 963 . 56 
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ARJOMARI 
Papeteries Arches-Johannot-Marais-Rives. 
SOC1ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 384.000.000 
Suèce soctaL : 3, RUE pu PARIS (6) 
R. C.: Seine n° 55-B 9442. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 119 obligations 
4 3/4 00 1947 exPapeteries du Marais et de Sainte-Marie, dont 
le dixième amortissement est prévu pour le 1 avril 1957. 


En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort en 
février 1957. 


Titres restant à rembourser, 
Néant. 


Carrières de la Vallée Heureuse et du Haut-Bane 
Captraz : 87.500.000 F 
Sièce : HYDREQUENT-RINXENT (Pas-De-CALAIS) 
R. C.: Calais n° 12236. 


Obligations 4 0/0 1945. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission de ses obligations 4 0/0 1945, a procédé au rachat en 
Bourse des quatre-vingts obligations de 5.000 F de nominal de cet 
emprunt dont l'amortissement était prévu pour le 1‘ juin 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort cette 
année. 

Les amortissements antérieurs ont été également effectués par 
rachats en Bourse. 


ETABLISSEMENTS AGACHE 
Société anonyme de Pérenchies. 
CarrraL : 1.600.000.000 DE FRANCS 
Srèce soctaL : 12, RUE pu ViIEUx-FAUBOURG, A LILLE 
R. C.: Lille n° 744. 


Anciens établissements A. Crespel 4 1/4 0/0 1946. 


Suivant la faculté réservée lors de l'émission, il a été procédé 
au rachat en Bourse de 100 obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F 
de nominal, dont l'amortissement était prévu pour le 1‘ juin 1957. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort pour cette 
annuité. 

Les amortissements précédents ont été réalisés de la même 
manière. 


ETABLISSEMENTS G. DURARSCHMIDT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 609.680.000 F 
Suèce soctaL : A LYON, 14, CHEMIN DE MONTBRILLANT 
R C.: Lyon n° 54-B 547. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en doute ans de 15.000 obliaations 6 1/2 0/0 1956 de 10.000 F 
remboursables au minimum à 10.500 F. 


NUMEROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOLRSEMENTS de titres 
des tirages. à amortir. 
1 15 décembre 1957............ cnposnéeé 879 

2 1958 .. 924 

6 ce 1.187 

7 nd 1.261 

12 19688. ..... 1.702 


AVIS DIVERS 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de tirage de l'emprunt de l'Afrique uatoriale française 
4,50 0/0 1929 à effectuer le 18 avril 1957, à heures quinze, au 
ministère de la France d'outre-mer, 


Union Nationale des Caves et Distilleries Coopératives 
15, AVENUE DE L'OPÉRA, PARIS (1) 


Modificatif au Journal officiel du 7 mars 1957, 2559, 1"° co 
lonne, 1'* et 2° insertion : ms 

Les assemblées générales ordinaire et extraordinaire prévues 
pour le 3 avril 1957 sont reportées au 10 avril 1957, aux mêmes 
heures, avec le même ordre du jour, au siège de la direction méri- 
dionale, 17, rue Jeanne-d'Arc, à Nimes. Le président, 


H. VIALLAT, 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


_M. Menahem (Elio), commerçant, né à Salonique (Grèce) le 29 jan- 
vier 1909, demeurant à Paris, 5, rue Bridaine, agissant tant en son 
nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Alain, né le 
21 novembre 1943 à Saint-Donat-sur-l'Herbasse (Drôme), et Jacques, 
né le 29 mars 1952 à Neuilly-sur-Seine, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Marois. 


M. Menahem (Gil), employé, né à Paris le 18 octobre 1935, demeu- 
rant à Paris, 5, rue Bridaine, dépose une requête auprès du garde 
2 à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 

e Marois. 


M. Gilbert-Charly Benguigui, né à Tlemcen le 20 décembre 1919, 
demeurant 9, rue Pierre-Tabarot, à Oran, agissant tant pour lui que 
pour ses enfants mineures : Laurence, née à Oran le 3 janvier 1947, 
et Brigitte-Anne, née à Oran le 5 octobre 1953, d une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Bengui. 


M. Armand Benguigui, né à Tlemcen le 17 mai 1908, demeurant 
11, boulevard Gallieni, à Oran, agissant tant pour lui que pour ses 
enfants mineures : Françoise-Brigitte, née à Oran le 25 janvier 1941, 
et Catherine-Lise, née à Oran le 20 janvier 1947, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Bengui. 


M. Jacob Benguigui, né à Marnia le 24 juillet 1895, demeurant 
37, rue d’Alsace-Lorraine, à Oran, agissant tant pour lui que pour 
son fils mineur, Jean-Charles-Denis-René, né à Courbevoie (Seine) le 
28 octobre 1948, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Bengui. 


M. Joseph Valency Levy, né à Fès le 12 avril 1932, demeurant 
À Fès, 68, boulevard Pocymirau, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Valency, afin de s'appeler légalement, à l'avenir, Valency 
au lieu de Valency Levy. 


M. Laloum gr de de né à Constantine le 10 décembre 1915, 
demeurant 8, rue Crébi , Paris, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Lalaume. 


M. Amar (Gilbert-Messaoud), né à Tiaret le 18 août 1907, et 
Mme Amar, née Obadia (Irma-Simha) à Oran le 4 mars 1912, 
son épouse, demeurant à Oran, 7, rue Michelet, agissant tant en 
leur nom personnel que pour leurs enfants mineurs : Amar (Jean- 
Luc-Robert-Frédéric), né à Oran le 4 février 1947, et Amar (Miche- 
line-Lucette), née à Oran le 16 mars 1942, demeurant tous deux 
avec leurs parents, déposent une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à leur nom patronymique celui de 


Mme Victoria Volcke, demeurant 18, rue de l’Epinette, à Mou- 
vaux (Nord), agissant en qualité de tutrice légale de son fils mineur, 
Belkacem (André-Georges), né le 14 novembre 1937 à Tourcoing, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer au nom pa ue de ce mineur celui de Georget. 


15 Mars 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 2783 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


Compagnie nationale d'aménagement de la région du Bas-Rhône el du Languedoc 
SocrÉrÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE FRANCS 
R. C.: Nîmes n° 55-B 66. 


Division technique. — Direction des travaux généraux. 


La Compagnie nationale d'aménagement de la région du Bas-Rhône 
et du Languedoc porte à la connaissance des entrepreneurs son 
intention de mettre prochainement au concours la construction du 

mier lot des branches maîtresses du réseau d'irrigation du pla- 
Costières du istrenque. 


cubes de 


désireuses de participer priées 
AL, —. de candidature au siège de la compagnie, 
6, boulevard Sergent-Triaire, à Nîmes, avant Je 26 mars 1957, délai 


9 assortir leur demande de toutes références utiles 


indication du matériel dont elles disposent, à moins qu’elles 
M'aient déjà antérieurement fourni ces renseignements à la compa 


gnie. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Pécret du 16 août 1901.) 


15 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
psycho-pédagogique des rééducateurs de la dyslexie. But : aider ses 
membres dans leur tâche de rééducateurs et plus précisément : faire 
connaître l'importance de la dyslexie dans l'apprentissage de la 
lecture et de l'écriture; promouvoir la recherche des conditions 
optimums dans lesquelles la rééducation est possible ; établir des 
relations avec tous organismes intéressés et avec les pouvoirs 
publics en vue d'atteindre ce but. Siège social : 11, rue Bréa, Paris. 


entre ses membres des liens de sympathie et de solidarité ; défen 


gogiques et d'organisation administrative posés par leur 
Siège social : 110, rue de Grenelle, Paris. 


15 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. 
« L'Entente conjugale (comité pour la défense du foyer). But : 
l'étude sous toutes ses formes et la propagande en faveur 
conditions propres à donner au mariage le maximum de stabilité ; 
l'examen des conflits matrimoniaux : la recherche des moyens d'y 

rter remède ; l’aide et les conseils aux époux et, en particulier, 

ceux dont les ménages sont désunis. Siège social : 12 bis, avenue 
Mac-Mahon, Paris. 


amicale des anciens élèves de fl de formation d' 
spécialisés de Montesson-Epina r-Seine. But: réunir les anciens 
élèves de ladite école dans un but d’information et d’entraide, 


16 février 1957. Déclaration à la 
Amis de l'école publique. But : 


18 février 1957. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Comité 
des fêtes du muguet de Chaville. But : organisation et surveillance 
des fêtes du muguet de Chaville, Siège social: mairie de Chaville, 


19 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. Avenir 
Dussacois. But: pratique des sports, basket-ball et jeu de 
: mairie de Dussac (Dordogne), , 


sportif 
boules. Siège social 


20 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Asso- 
cietion des anciens de Don Bosco de l'orphelinat de But : main- 
tien des relations amicales et entraide entre les membres. Siège 
social : orphelinat de Giel, par Putanges (Orne). 


20 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Asso- 
ciation de parents d'élèves des écoles de Saint-François. But : recher- 
cher en commun les améliorations désirables dans l'intérêt des 
élèves ; se faire les collaborateurs de l’Université pour tout ce qui 
peut contribuer à la prospérité des écoles. Siège social: école de 
garçons du bourg de Saint-François. 


29 février 1957. Déclaration à la ecture de Boulogne-sur- 
Mer. Allez Stade. But: venir en aide au club du Stade olympique 
maritime boulonnais. Siège social : 99, rue Nationale, Boulogne-sur- 
Mer (Pas-de-Calais). 


sportive cours garçons Baume-les- Dames. 
Put: éducation physique et sports. Siège social: école de garçons, 
Baume-les-Dames. 


20 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Amicale 
Sainte-Procule. But : entraide morale et matérielle à l'école. Siège 
social: institution Sainte-Procule, 12, rue des Augustins, Gannat 
(Allier). 


21 février 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Amicale des 
locataires de la cité Belle-Paule. But : défenüre les intérêts matériels 
Siège social : 15, rue du Sergent-Vigné, 


février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Corte. Comité 
des fêtes de Pietrose. But: organiser toutes manifestations artisti- 
ques et sportives susceptibles de rendre le séjour de la commune 
plus agréable à ses habitants et à ses hôtes pendant la période 
estivale. Siège social: salle du café du Centre, Pietroso {Corse), 


21 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Union 
départementale des groupements de compagnies d'arc de l'Aisne. 
But : servir de liaison entre tous les groupements de compagnies 
d’arc de l’Aisne ; encourager et soutenir les efforts de ces groupe- 
ments ; organiser et créer des concours à l'intérieur du départe- 
ment ; établir une liaison avec les services administratifs du dépar- 
tement. Siège social : mairie de Soissons (Aisne). 


22 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Association 
Saint-Louis. But : formation humaine et culturelle de la jeunesse ; 
organisation des loisirs. Siège social : salle Saint-Louis, Xivry-Circourt 
(Meurthe-et-Moselle). 


22 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Groupe- 
ment des parents catholiques des élèves des cours complémentaires 
et centre d'apprentissage de Laval. But : procéder à toute étude, à 
toute organisation, à toute démarche et à toute réalisation se rap- 
portant à différentes questions religieuses. Siège social : 16, rue de 
Mazagran, Laval. 


22 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. La 
Caille de Floudès. But : syndiquer les ee cultivateurs et 
habitants de la commune ainsi que les étrangers qui seraient admis 
en vue de l’organisation de la chasse et de la protection des pro- 
priétés et des récoltes. Siège social: mairie de Fioudès (Gironde), 


22 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude, Ciné- 
Club de Lamothe, But: promouovir, soutenir, favoriser toutes les 
initiatives susceptibles de diffuser la culture cinématographique, le 
théâtre, la télévision, le sport et le tourisme. Siège social : salle des 
fêtes du Château, Lamothe (Haute-Loire). 


23 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Corse. La Truite 
du Taravo. But : obtenir l'affermage de lots de pêche sur le terri- 
toire de la région ; concourir à la lutte contre le braconnage et la 
encourager la 


26 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Centre 
d'études techniques agricoles de la montagne bourbonnaise. 


26 février 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
des constructeurs de Lesquin, route d'Ascq. But: acquérir, repré- 
senter et conseiller pour la construction de logements. Siège social : 
café Delonghai, place de la Gare, Lesquin. 


rail comporte l'exécution d’environ cent 
eme ainsi e celle quelques ouvrages 
mille cent mètres cubes de béton. 
15 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des inspecteurs d'académie. Eut: créer, entretenir et 
16 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association mé 
ge social: 7, rue Mulot, Epinay-sur-Seine. 
et le repeuplement des cours 
4 ’eau. e social: € e président, Cozzano. 
sous-préfecture de Verdun. Les 
9 tion intellectuelle, morale, phy- 
viez (Meuse). 
me poursuivre en commun l'étude des méthodes modernes de culture ; 
leur application pratique dans la région de la montagne bourbon- 
naîse et échanger entre ses adhérents les renseignements prove- 
| nant des essais effectués par chacun d'eux. Siège social: mairie de 
| Ferrières-sur-Sichon (Allier). 
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26 février 1957. D'claration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association d'enseignement agricole et ménager rural d'Avessac, 
Fégréac et Saint-Nicolas-de-Redon. But : formation de la jeunesse par 
l'enseignement agricole et ménager. Siège social: salle des fêtes, 
place de l'Eglise, Avessac (Loire-Inférieure). 


25 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Asso- 
ciation des cheminots de la côte basque. Dut : aide matérielle et 
morale à ses membres, Siège social: 6, rue du Téné, Bayonne 
(Basses Pyrénées). 


27 février 1957. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Sports 
et loisirs remollonnais. But : créer, entretenir et resserrer les rela- 
tions amicales entre ses membres ; développer les sports et exercices 
récréatifs. Siège social: mairie de Remollon. 


27 février 1957. Déclaration à la préfecture de Cahors. Amicale 
bouliste castelnaudaise, But : pratique du jeu de boules. Siège social : 
café Cruzel, Castelnau-Montratier (Lot). 


29 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Allez 
Tucquegnieux (club des supporters de l'Union sportive de Tucque- 
gnieux-Anderny-Chevillon). But : soutenir la société sportive U. S. 
T. A. C. Siège social: cercle Brabant, Tucquegnieux (Meurthe-et- 


Moselle). 


23 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. Grou- 
pement bouliste de Passy. But: réunir des amis; faire aimer le 
sport boules dans la commune et représenter celle-ci dans toutes 
les manifestations boulistes de l'extérieur. Siège social: salle com- 
munale d'Assy, commune de Passy (Haute-Savoie). 


28 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Le 
Chateaubriand (association d'éducation populaire). But: formation 
morale, intellectuelle et artistique ; organisation théâtrale et ciné- 
matogranhique. Siège social : 4, rue du Groult-Saint-Georges, Saint- 


Malo {Ille-et-Vilaine). 


1 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Yssingeaux. Grou- 
pement des locataires H. L. M. d'Aurec. But : défendre les intérêts 
matériels et moraux des locataires. Siège social : hôtel de la Gare 
Watelet, Aurec (Haute-Loire). 


l'" mars 1957. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Les Cigognes. 
But : éducation physique et sportive. Siège oscial: 33, rue Abbé- 
Duployé, Notre-Dame-de-Liesse, 


2 mars 1957. Déclaration à la vréfecture de la Somme. Trait d'union 
de Saint-Rémy. But: éducation de la jeunesse ; jeux et sports; 
représentations théâtrales, conférences, projections, bibliothèque, 
excursions, colonies de vacances, kermesses, etc. Siège social : 5, rue 
Jules-Lardière, Amiens. 


2 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Epernay. Amicale 
de Grauves. But : encourager l’art musical et la formation de tam- 
bours, clairons et trompettes. Siège social: mairie de Grauves 


(Marne). 


2 mars 1957. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'Ecole des mamans. But : préparer à leur tâche de futures mamans 
les jeunes filles et jeunes femmes. Siège social: 13, boulevard du 


Redon, Marseille, 


2 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Besançon. Club «Ve. 
sontio- de pétanque. But: club privé de pratique du jeu de 
pétanque, Siège social: hôtel du Commerce, place du Maréchal- 


de-Lattre-de-Tassigny, Besançon. 


4 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Cher. Tennis-Club 
Berruyer. But: œuvre d'éducation populaire ; pratique du tennis 
sous toutes ses formes; enseignement du tennis ; organisation et 
propagande en faveur du tennis et du sport en général ; séances 
de cinéma éducatives sur le tennis et le sport en général. Siège 
social : tennis Barbès, chemin Auger, rue Diderot, Bourges. 


4 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
bordelaise de tourisme. But : grouper les personnes s'intéressant au 
tourisme collectif, Siège social: brasserie L'Aiglon, 5, place Puy- 


Paulin, Bordeaux. 


4 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Section 
irondine du Cercle des arts et techniques de la coiffure française. 
ut: orienter les coiffeurs vers le goût artistique. Siège social : 


11, cours Aristide-Briand, Bordeaux. 


4 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Egide fami- 
liale. But : seconder réellement les familles, quelles que soient leurs 
doctrines. Siège social : 9, quai de la Souys, Bordeaux. 


5 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. Asso- 
ciation des familles de Saint-Just-d'Avray. But : étudier et défendre 
les intérêts généraux des familles, spécialement des familles nom- 
breuses. Siège social: mairie de Saint-Just-d'Avray (Rhône). 


5 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône. Amicale des chauffeurs routiers du Beaujolais. But : aider et 
défendre les intérêts de ses adhérents et favoriser le placement 
en coionies de vacances de leurs enfants. Siège social: hôtel du 
Cheval-Noir, 46, rue de Belleville, Villefranche-sur-Saône (Rhône). 


6 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Amicale des chauffeurs routiers et amis des routiers de la section 
de l'Alsre. But: défendre, dans la vie sociale et juridique, les 
intérêts de ses membres ; les conseiller dans toutes les circonstances 
de leur vie et les assister dans la mesure des disponibilités de 
l’amicale ; aider ceux qui seraient blessés pendant leur travail et 
en dehors à faire valoir leurs droits. Siège social: 45, route de 
la Fère, Saint-Quentin (Aisne). 


7 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. Le 
Quartier de la porte de la Craffe. But : resserrer les liens d’amitié 
entre les habitants du quartier ; organiser des fêtes, manifestations 
artistiques et culturelles au profit de ses œuvres sociales ; venir en 
aide aux nécessiteux. Siège social : 106, Grande-Rue, Nancy. 


7 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. Groupe- 
ment communal de sanitaire du bétail d2 Mellé. But : lutter 
contre les maladies des animaux, Siège social: mairie de Mellé 
(Ille-et-Vilaine). 


9 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Scooter-Club 
de Grenoble. But : dévelonpement du sport et du tourisme scooté- 
riste. Siège social: chez M. Damier, 15, rue Augereau, Grenoble. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 février 1957: page 1920, 
l'* colonne, 13° insertion, lire: «+ Association locale des aides fami- 
liales agricoles de Saint-Alban-sous-Sampzon et Grospierres ». Siège 
social, au lieu de : « mairie de Grospierres », lire : « mairie de Saint- 
Alban-sous-Sampzon ». 


MODIFICATIONS 


2 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. Le Mouvement 
indépendant des auberges de la jeunesse modifie la composition de 
son bureau et transfère son sièse social du 54, avenue ce la Motte- 
Picquet, Paris, au 2, rue de Sèvres, Suresnes. 


20 février 1957. Déclaration à la préfecture de l'Orne. L'Association 
amicale des anciens élèves et des amis de l’école laïque de garçons 
de la rue de l’Asile change son titre qui devient Association amicale 
des anciens élèves et des amis de l'école laïque de garçons Jules- 
Ferry, à Alençon. Siège social: 12, rue A.-M.-Javouhey, Alençon. 


_— 


26 février 1957. Déclaration à la préfecture de Saint-Denis (Réunion). 
L'Association pour la protection de l'enfance coupable et aban- 
donnée change son titre qui devient Aide et protection de l'enfance - 
Centre d'apprentissage (A. P. E. C. A.). Siège social : syndicat d'’ini- 
tiative de Saint-Denis. 


6 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire. Le Groupe 
Normandie-Bretagne du Forez transfère son siège social du local, 
2, place Dorian, Saint-Etienne, au 23, rue de la Résistance, Saint- 


Etienne. 


7 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Entraide sociale 
aux prisonniers transfère son siège social du 13, rue La Fayette, 
Paris, au 7, rue de Navarre, Paris. 


Rectificatif au Journal officiel du 1" mars 1957: page 2368, 
2 colonne, 11° insertion, Groupe d'étude des problèmes d'orientation 
humaine, à la 4 ligne, au lieu de: «157, rue Antoine-Durafour , 


lire : «155», 


DISSOLUTIONS 


18 février 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Union sportive 
cycliste thumerisienne. Dissolution de la société. Siège social : route 


de Thumeries, Thumeries. 
Paris. — Jmprimerie des Journaux officiels, 34, quai Vollaire. 


Lis 


